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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 





Par décret du Président de la République en date du 30 septembre 
1961, pris sur proposition du Premier ministre et du ministre d’Etat 
chargé des affaires algériennes après avis du conseil de l’ordre en 
date du 8 septembre 1961 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé à titre posthume dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur au grade de chevalier: M. Mohamed Djeghri, 
dit Bousfout, caïd des douars Beni-Merai, Kaloun et Djermouna 
premier adjoint au maire et conseiller général de Kerrata. A été cit 
à l’ordre de la Nation. 





Par décret du Président de la République en date du 30 septembre 
1961, pris sur proposition du Premier ministre et du ministre d’Etat 
chargé des affaires algériennes après avis du conseil de l’ordre en 
date du 8 septembre 1961 portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé à titre posthume dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur au grade de chevalier : M. Roger Obriot, officier de police 
adjoint, chef de poste des renseignements généraux d’Aumale. 
A été cité à l’ordre de la Nation. 


$ ® + 








| el 


Pat 
conse 
supêér 


Par 
comn 
des c 


Pai 
teur 
juridi 
minis 
la cin 
pour 


Par 
civil € 
tariat 
auprè 
génér 
à com 





ADM 


Décre 
de 


Par 
Charl 
d’outr 
à fair 
de se 


Ta 


Tab 


Pou 


#00 


© D =] On O1 1 C0 2 +4 
n Ü œ 
FROLCE 


10 Kie 
11 Tai 
12 Vi 
13 Pai 
14 De 
15 Pir 
16 Th 
17 Lot 
18 Ma 
19 Ma 
20 Me 
21 Eli: 
22 Ay 
23 Da 
24 Riq 








61 


c-de- 


atio- 


Ilec- 
\ude 


il de 
s de 


ntal 


pita- 
l'hô- 


dac- 


» fer 


mbre 
PEtat 
re en 
ésent 
s en 
de la 
ghri, 
ouna 
s cit 


mbre 
l'Etat 
re en 
écret 
ueur, 
égion 
Jolice 
male. 











5 Octobre 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


a 





PREMIER MINISTRE 


Conseil supérieur du plan. 





Par arrêté du 2 octobre 1961, sont désignés comme membres du 
conseil supérieur du plan les deux membres suivants du conseil 
supérieur du plan de l'Algérie : 

MM. Gabriel Burgat, Mustapha Tamzali. 


Par arrêté du 2 octobre 1961, M. Charles Clément est désigné 
comme membre du conseil supérieur du plan à titre de représentant 
des comités d'expansion économique des départements d’outre-mer. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 23 septembre 1961, Mile Mazac (Jeanne), collabora- 
teur technique au secrétariat général du Gouvernement (service 
juridique et technique de l'information), est détachée auprès du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles (centre national de 
la cinématographie), pour y remplir les fonctions de chef de service 
pour une durée de cinq ans à compter du 1° mars 1961. 


Par arrêté du 25 septembre 1961, M. Megy (Jean), administrateur 
civil de classe exceptionnelle des services du Premier ministre (secré- 
tariat général du Gouvernement), est détaché en la même qualité 
auprès du ministère d’Etat chargé des affaires culturelles (direction 
générale de l’architecture), pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 1°" septembre 1960. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 septembre 1961 admettant un administrateur en chef 
des affaires d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de service. 





Par décret en date du 30 septembre 1961, M. Gaveriaux (Henri- 
Charles-François), administrateur en chef, 2° échelon, des affaires 
d'outre-mer, atteint par la limite d’âge le 10 octobre 1961, est admis 
: faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
e service. 





Tableau d'avancement, pour l'année 1960, des administrateurs 
des affaires d'outre-mer. 





Tableau, par ordre de mérite, pour compter du 1°" janvier 1960 : 
Pour la classe exceptionnelle du grade d'administrateur en chef. 


MM. 25 Delahaye (Henri). 
1 Chareton (Albert). 26 Sauviat (Jacques). 
2 Chalier (Pierre). 27 Jalin (Jean). 
3 Marchand (Pierre). 28 Menard (René). 
4 Thiercy (Georges). 29 Niollet (Pierre). 
5 Bardet (Jean). 30 Pillard (Jean). 
6 Devigne (Georges). 31 Cazenave (André). 
7 Schmautz (Charles). 32 Poinsot (Jacques). 
8 Gery (René). 33 Ollivier (Albert). 
9 Duc-Dufayard (André). 34 Ménager (Louis). 
10 Kiesgen (Jean-Pierre). 35 De Verdilhac (Antoine). 
11 Tailleur (Georges). 36 Bernard (Maurice). 
12 Vincens (Jacques). 37 Rouget (Jean). 
13 Paillard (Henri). 38 Buisson (Eugène). 
14 Devaux (Max). 39 Larrieu (Pierre). 
15 Pinelli (Eugène). 40 Montel (Pierre). 
16 Thiellement (André). 41 Michelis (Jean). 
17 Lota (Paul). 42 Cabon (Pierre). 
18 Mänent (Elie). 43 Leberger (Jean). 
19 Marinacce (Sébastien). 44 Buffet (Henri). 
20 Meusy (Jean). 45 Pincon (Jean-Camille). 
21 Elias (Michel). 46 Courtois (Jean). 
22 Aymard (Pierre). 47 Cornilliet (Maurice). 
23 Daurel (François). 48 Clech (Guy). 
24 Riquier (Maurice). 49 Berry (André). 














Pour le grade d'administrateur en chef, 1°" échelon. 


MM. 27 Bertrand (Jean-Marie). 
1 Seiler (Emile). 28 De Boisboissel (Guillaume). 
2 Rousseau (Pierre). 29 Tournier (Maurice). 
3 Dupin (Roger). 30 Bramoulle (Adrien). 
4 Jansolin (Raymond). 31 Videau (Pierre). 
5 Garin (Maurice). 32 Bessière (Antoine). 
6 Salvadori (Jean). 33 Imbert (Louis). 
7 Dufour (Henri). 34 Garache (Gilbert). 
8 Foucart (Jean). 35 Villeneuve (Pierre). 
9 Dupuis (Maurice). 36 Arnould (Michel). 
10 Picheloup (Paul). 37 Clupot (André). 
11 Lehr (André), 38 Lalanne (Pierre). 
12 Rouleau (Jacques). 39 Raoult (Pierre). 
13 Aniort (André). 40 Simonnet (Pierre-Adrien). 
14 Guillebert (Bernard). 41 Antonin (Paul). 
15 Ponsaille (Guy). 42 Le Glatin (Yves). 
16 Ffrench (Guy). 43 Galy (Paul). 
17 Lestringant (Jacques). 44 Desjardins (Joseph). 
18 Besse (Georges). 45 Benjamin (Jean). 
19 Cunin (Camille). 46 Jagu-Roche (Pierre). 
20 Combe (Gaston). 47 Boyer (Robert). 
21. Mazure (Alfred). 48 Zuinghedeau (Pierre). 
22 Martin (Guy). 49 Leperchey (René). 
23 Delacampagne (Jacques). 50 Maugis (André). 
24 Lejeune (André). 51 Mus (Gilbert). 
25 Soulier (Félix). 52 Oury (Xavier). 
26 Boyer (Gaston). 53 Bourlon (Abel). 








INFORMATION 


Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de l’infor- 
mation, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 24 août 1961 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 61-988 du 1°’ septembre 1961 relatif aux attribu- 
tions du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargé de 
Pinformation ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1961 portant nomination de membres 
au cabinet du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargé 
de l'information, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation permanente est donnée à M. André Chadeau, 
directeur du cabinet, à l’effet de signer, au nom du secrétaire d’Etat 
auprès du Premier ministre chargé de l'information, à l’exciusion 
des décrets, tous actes, arrêtés et décisions relevant de ses attri- 
butions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 3 octobre 
1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1961. 
CHRISTIAN DE LA MALÈNE. 





Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de l’infor- 
mation, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 24 août 1961 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 61-988 du 1‘ septembre 1961 relatif aux attribu- 
tions du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargé de 
l'information ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1961 portant nomination de membres 
au cabinet du secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre chargé 
de l’information, 

Arrête : 

Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur du 
cabinet, délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul Pourcel, 
chef de cabinet, à l’effet de signer, au nom du secrétaire d’Etat 
auprès du Premier ministre chargé de l'information, à l’exclusion 
cu décrets, tous actes, arrêtés et décisions relevant de ses attri- 

utions. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 3 octobre 
1961 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1961. 


+0 + 


CHRISTIAN DE LA MALÈNE. 











9092 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Octobre 1961 





MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA. 
DES DEPARTEMENTS D’OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Abrogation de dispositions provisoires de précédents arrêtés 
portant création de communes dans le département des Oasis. 





COMMUNE DE BENI-ISGUEN 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant. les 
dispositions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
de Beni-Isguen dans le département des Oasis, arrondissement de 
Ghardaïa ; 

Vu l'avis formulé par la commission d'arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art, 1°, — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l’arrêté 
du 20 septembre 1958 portant création de la commune de Beni- 
Isguen. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE DE BERRIANE 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les 
dispositions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
de Berriane dans le département des Oasis, arrondissement de 
Ghardaïa ; 

Vu l'avis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°", — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l’arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune de Berriane. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE DE BOUNOURA 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5: 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les 
dispositions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu lParrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
de Bounoura dans le département des Oasis, arrondissement de 
Ghardaïa ; 

Vu l'avis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 





Arrête : 


Art. 1°", — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l’arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune de Bounoura. 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 

- LOUIS JACQUINOT, 


COMMUNE D’EL ATTEUF 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les 
dispositions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
d'El Atteuf ; 

Vu l'avis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 

Art. 1°". — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l'arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune d’El Atteuf. 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. » 

Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 

LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE D’EL GOLÉA 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5 ; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la com- 
mune d'El Goléa dans le département des Oasis, arrondissement 
d'El Goléa ; 

Vu l’avis formulé par la commission d’arrondissement d’El Goléa 
en date du 2 août 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°". — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 6 de l’arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune d’El Goléa. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du. présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE DE GHARDAIA 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre: 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5 ; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les disno- 
sitions de l’article 3 du décret n° 58-866 du-20 septembre 1958 ; 

Vu larrêté du 20 décembre 1958 portant création de la com- 
mune de Ghardaïa dans le département des Oasis, arrondissement 
de Ghardaïa ; 

Vu lavis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°". — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l'arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune de Ghardaïa. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 

LOUIS JACQUINOT. 
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COMMUNE DE GUERRARA 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5 ; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la com- 
mune de Guerrara dans le département des Oasis, arrondissement 
de Ghardaïa ; 

Vu l'avis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1", — Cessent d'avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l'arrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune de Guerrara. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. r 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE DES LAARBA DE L’EsrT 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5; 

Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les dispo- 
sitions de Particle 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
des Laarba de PEst dans le département des Oasis, arrondissement 
de Laghouat ; 

Vu l’avis formulé par la commission d’arrondissement de Laghouat 
en date du 5 août 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°. — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 7 de l’arrêté 
. à décembre 1958 portant création de la commune des Laarba 

e l'Est. 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 
LOUIS JACQUINOT. 


COMMUNE DES LAARBA DE L'OUEST 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5; 

_Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 ; 

Vu l’arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
des Laarba de l’Ouest dans le département des Oasis, arrondissement 
de Laghouat : 

Vu l’avis formulé par la commission d’arrondissement de Laghouat 
en date du 5 août 1961; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 


Art. 1°, — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de l’article 5 de l’arrêté 
o ms décembre 1958 portant création de la commune des Laarba 
e l'Ouest. 


, Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 


LOUIS JACQUINOT, 





COMMUNE DE MELIKA 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 3 et 5: 

. Vu le décret n° 60-1095 du 15 octobre 1960 reconduisant les dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 58-866 du- 20 septembre 1958 ; 

Vu larrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
de Melika dans le département des Oasis, arrondissement de 
Ghardaïa ; 

Vu lavis formulé par la commission d’arrondissement de Ghardaïa 
en date du 26 juillet 1961 ; 

Sur les propositions du préfet des Oasis, 


Arrête : 

Art. 1°". — Cessent d’avoir effet, à compter de la publication du 
présent arrêté, les dispositions provisoires de Farticle 7 de larrêté 
du 20 décembre 1958 portant création de la commune de Melika. 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 

LOUIS JACQUINOT. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 octobre 1961 portant nomination d’un commissaire 
du Gouvernement. 


Par décret en date du 4 octobre 1961, M. Combarnous, maître 
des requêtes au Conseil d'Etat est, à compter du 1°" octobre 1961, 
nommé commissaire du Gouvernement près l’assemblée plénière du 
Conseil d'Etat statuant au contentieux, la section du ‘contentieux 
et ses sous-sections, en remplacement de M. Mayras, appelé à 
d’autres fonctions. 





Décret du 30 septembre 1961 portant mise à la retraite 
d'un greffier en chef, 





Par décret en date du 30 septembre 1961, M. Bellay (Maxime-Luc- 
Tertullien), greffier en chef de la France d'outre-mer, atteint par la 
limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de service, à compter du 18 octobre 1961. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 20 septembre 1961 
portant promotion dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 20 septembre 1961, sont promus dans la 
réserve de l’armée de mer : 


Pour compter du 1°" août 1981. 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de frégate de réserve : 
MM. de Levis-Mirepois (Charles-Henri-Constantin-Marie-Joseph-Ghis- 
lain), du port de Cherbourg. 
Barberot (Roger-René-Albert), du port de Toulon. 
Bidal (Jean-Paul-Maurice), du port de Toulon. 
Mazoyer (Pierre-Henri), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de corvette de réserve : 


MM. Trémellat (Léon-Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Bertrand (Roger-Eugène-Joseph), du port de Cherbourg 
Ricoul (Marius-Georges), du port de Lorient. 

Olivier (Michel-Antoine-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Joly (Lucien), du port de Cherbourg. 
Mengin-Lecreulx (Alain-Jean-Gabriel), du port de Brest. 
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Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les lieutenants de vaisseau de réserve : 


MM. Lafon (Paul-François), du port de Rochefort. 


MM. 


Castel (Henri-Joseph-Jean), du port de Cherbourg. 

Chanliau (Pierre-Auguste), du port de Toulon. 

Villandre (Pierre-François), du port de Rochefort 

Laloux (Louis-Henri-Marie), du port de Toulon. 

Lambert (Raymond), du port de Cherbourg. 

Ménard (Jacques-Jean-Marie-Mathieu), du port de Toulon. 

Battez (Pierre-René-François-Joseph), du port de Cherbourg. 

Caby (Paul-Fernand-Jules), du port de Cherbourg. 

Savy (Pierre-Marie-Antoine), du port de Toulon. 

Mazéas (Jean-Louis-Alain), du port de Brest. 

Gautier (Marie-Louis-Jean-Philippe), du port de Toulon. 

Tanton (Jean-Pierre-Antoine), du port de Bizerte. 

Deflassieux (Alain-Georges-François), du port de Toulon. 

Level-Mathevon de Curnieu (Claude-Marie-Adélaïde), du port de 
Toulon. 

Bretey (Jean-Gaston-Samuel), du port de Toulon. 

Thiroux de Gervillier (Denis-Jearn-Antoïne), du port de Toulon. 

Morin (Roger-Jacques), du port de Toulon. 

Fradin (Jean-Charles), du port de Rochefort. 

Pesnel (Jacques-Edouard-Charles), du port de Toulon. 

Joos (Charles-Arthur-Albert), du port de Cherbourg. 

Bonnet (Marcel-Louis-Jean), du port de Rochefort 

Angelvin (Gaston-Joseph-Marius), du port de Toulon. 

Serra (Clément-Aimé), du port de Toulon. 

Cassin (Ernest-Olivier-François), du port de Cherbourg. 

Guyot (Georges-Emile-Alphonse), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Les enseignes de vaisseau de 1"° classe de réserve : 


Cassiède (Paul-Pierre), du port de Rochefort. 

Martin (Raoul-Pierre), du port de Cherbourg. 

Duchatel (Lucien-Marius-René), du port de Cherbourg. 

Mivielle (Jacques-Paul), du port de Cherbourg. 

Deilmon (Pierre-Jean-Marie), du port de Rochefort. 

Lagoubie (Joseph-Marie-Paul-Bernard), du port de Rochefort. 

Cazier (Pierre-Albert), du port de Cherbourg. 

Koechlin(Renaud), du port de Toulon. 

Rolland (Marcel-Jean-Marius), du port de Toulon. 

Streiff (Paul-Lucien), du port de Toulon. 

Bessière (Jean-Marie-Victor-Jules), du port de Rochefort. 

Hétreau (Pierre-Elie-Jacques), du port de Toulon. 

Deschamps (Paul), du port de Toulon. 

Liorens (Raymond), du port de Toulon. 

Le Touzé (Pierre-Maurice), du port de Toulon. 

Michotte de Welle (Gaston-Joseph), du port de Toulon. 

Boura (Roger-Alfred-Ernest), du port de Toulon. 

Hesry (Pierre-César-Joseph), du port de Brest. 

Tourneux (Etienne-Michel-Marie-Gérard), du port de Lorient. 

Durthaller (Jacques), du port de Toulon. 

Le Guyader (Paul), du port de Brest. 

Almin (Henri-Christian-Louis), du port de Brest. 

Perrain (Claude-François-Louis), du port de Toulon. 

Gouriou (Louis-Eugène-Marie), du port de Cherbourg. 

Bocard (Jacques-Georges-Paul), du port de Cherbourg. 

Cote (Gaston), du port de Bizerte, 

Sellier (Marius-Joseph), du port de Toulon. 

Stich (Roger-Pierre), du port de Cherbourg. 

Damour (Jacques-Kier-André-Henry), du port de Cherbourg. 

Daniel (Yves-Marcel), du port de Toulon. 

Siciliano (François-Charles), du port de Toulon. 

Rabinel (Pierre-Henri-Elie-Maurice), du port de Toulon. 

Jean-Claude (Fernand-Paul), du port de Rochefort. 

Sériot (Gérard-Ferdinand), du port de Toulon. 

Laspougeas (Joseph-Robert), du port de Rochefort. 

Lassailly (Bernard-Jacques-Maurice), du port de Toulon. 

Walser (Xavier), du port de Cherbourg. 

Heuzé (Gilbert-Roger-Ulysse-André), du port de Cherbourg. 

Gallissot (Charles), du port ‘de Cherbourg. 

Chazelon (Claude-Raymond), du port de Rochefort. 

Sauron (Roger-Jean-Rémi), du port de Cherbourg. 

Porcher (Jacques-Félix-Gustave), du port de Toulon. 

Melotte (Max-Gustave), du port de Cherbourg. 

Le Franc (Maurice-Fernand-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Audollent (Jean-Marie-Michel-Bernard-Henri), du port de Cher- 
bourg. 

Loriot (Jacques-Henry), du port de Cherbourg. 

Doignon (Jacques-Marie-Henri), du port de Cherbourg. 

Stéphan (Guy-Alain-Noël), du port de Brest, 

Terrasse (Roger-André), du port de Cherbourg. 

Roland (René-Robert), du port de Cherbourg. 

Uguen (Henri-Jean-Louis), du port de Rochefort. 





MM. Allard (Henri-François), du port de Cherbourg. 
Cheere (Robert-Louis-François), du port de Lorient. 
Féraut (Alain-Marcel-Paul), du port de Bizerte. 

Cozic (Pierre-Hubert), du port de Cherbourg. 

Hamon (Pierre-Emile-Paul-Marie), du port de Toulon. 

Narjot (René-Jules-Auguste), du port de Toulon. 

Cardinali (Charles-François-Henri), du port de Toulon. 

Ilari (Gilbert), du port de Toulon. 

Renouf (Roger-Albert-Louis), du port de Cherbourg. 

Dohen (Emile-Maurice), du port de Cherbourg. 

Blin (Maurice-Henri-Emile), du port de Cherbourg. 

Billard (Robert), du port de Cherbourg. 

Bordiec (René-Yvon-Corentin), du port de Brest. 

Mellini (Michel-André-Henri), du port de Toulon. 

Gaden (Christian-Georges), du port de Rochefort. 

Desfeuillet (Maurice), du port de Toulon. 

de La Londe (Jean-François-Marie-Joseph), du port de Lorient. 

Tibaud (Max-Emile), du port de Toulon. 

Vaast (Serge-Julien-Hector), du port de Toulon. 

Jauny-Gervais (Roger), du port de Rochefort, 

Pierret (Jean-Marc-Désiré-Joseph-Marie), du port de Toulon. 

Viennot (Jacques-Léopold-Gabriel), du port de Toulon. 

Cottis (Rolland-Georges-Louis), du port de Toulon. 

Galerneau (Pierre-Marie-Charles-François-Gérard), du port de 
Toulon. 

Nicolas (Pierre-Frédéric-Victor), du port de Toulon. 

Marie (Bernard-Raymond-Pierre), du port de Toulon. 

Lecoq (Guy-Louis-Emile-Marie), du port de Brest. 

Le Roux (Roger-Alain), du port de Brest. 

Colnot (Raymond-Marcel-Emile), du port de Toulon. 

Boschet (Robert-Louis-Georges), du port de Toulon. 

Bund (Paul-Marius-Louis), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d’ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve Lahontâa 
(Jean-André), du port de Rochefort. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens de 1'° classe de réserve : 


MM. Thomas (Aimé-Frédéric), du port de Toulon. 
Breton (Jean-Pierre-Jules), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe de réserve, 


Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 


MM. Montanié (Justin-Paul-Michel), du port de Toulon. 
Guillemain (Frédéric-Pierre), du port de Lorient. 
Le Moigne (Pierre), du port de Cherbourg. 
Klauck (Jean-Georges-Paul-Joseph), du port de Cherbourg. 
Desaty (Robert), du port de Toulon. 
Dève (François-Séraphin), du port de Cherbourg. 
Laurent (Marcelin-Marie), du port de Toulon. 
Richard (Antoine-André), du port de Rochefort. 
Delplace (Fernand-Alfred), du port de Cherbourg. 
Laboisse (Roger-Claude), du port de Toulon. 
Frambourg (Paul-Armand-Georges), du port de Toulon. 
Le Minter (Adrien-Marcel), du port de Cherbourg. 
Paban (Jean-Marcel), du port de Toulon. 
Manteau (René-Gilbert-Maxime), du port de Lorient. 
Assensi (Georges), du port de Bizerte. 
Herlèdan (René-Louis), du port de Cherbourg. 
Grimaldi (Christian-Victor-Nazareth), du port de Brest. 
Verbaère (André-René-Arthur-Marcel), du port de Toulon. 
Coque (Robert-Ferdinand-Célestin), du port de Toulon. 
Leber (François-Marie-Joseph), du port de Lorient. 


C. — Corps DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve 
Le Bosser (Alexandre-Marie), du port de Brest. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve : 


MM. Fulchic (René-Louis-Albert), du port de Brest. 
Morlec (Louis-Joseph), du port de Toulon. 
Soust (Roger-Charles-Léon), du port de Toulon. 
Mangin (Edouard-Marie-Victor), du port de Cherbourg. 
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Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte de réserve : 


MM. Ducrey (Gaston-Marius), du port de Cherbourg. 
Assimon (Marcel-Guy-Félix), du port de Toulon. 
Le Gal (Joseph-Marie), du port de Lorient. 


D. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 
Au grade d’officier de réserve interprète et du chiffre principal. 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 1"° classe : 


MM. Mengin (Robert-Urbain-Pierre), du port de Toulon. 
de Levezou de Vesins (François), du port de Brest. 


Au grade d’officier de réserve interprète et du chiffre de 1'° classe. 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 2° classe : 


MM. Barré (Jacques-Emile-Auguste), du port de Bizerte. 
Cochet (Jean-Marius-Antoine), du port de Toulon. 
Quéré (Pierre-François), du port de Brest. 
Guillosson (Louis-Jean-François-Augustin), du port de Cherbourg. 
Julliand (Pierre-Félix-Marie), du port de Toulon. 
Vadon (Jean-Marie-Aimé), du port de Toulon. 
Bonze (Pierre), du port de Toulon. 
Loire (Serge-Marie-Georges), du port de Toulon. 
Lougovoy (Constantin), du port de Toulon. 





Décret du 20 septembre 1961 portant promotion 
dans le corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 20 septembre 1961, est promu à compter 
du 1‘ juillet 1961 dans le cadre actif du commissariat de la marine : 


Au grade de commissaire de 1'° classe. 


2° tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Nanquette 
(Louis-Paul-Laurent), port d’immatriculation : Toulon, en remplace 
ment de M. le commissaire de 1'° classe Lenicque, placé en situation 
hors cadre. 





Décret du 20 septembre 1961 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 





Par décret en date du 20 septembre 1961 : 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


Pour compter du 1°" août 1961. 
Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Arnoux (Henri), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe du génie maritime Walckenaer, placé en congé sans 
solde et hors cadres. L 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 

(Tour choix.) M. Baudoult d’Hautefeuille (François-Gérard-Jean- 
Marie), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
principal Arnoux, promu. 

(Tour ancienneté.) (1) M. Puech (Louis-Gabriel), en remplacement 
ae l'ingénieur principal Soulé-Susbielles, placé en situation hors 
cadre, 

(Tour choix.) M. Haon (Pierre-Armand-Frédéric), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal Catté, démis- 
Sionnaire. , 


Au grade d'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime. 


Pour compter du 1° septembre 1961. 


M. l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Servières 
(Raymond-Paul), port matriculaire : Toulon, en complément d’effectif, 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Charpentier (Jacques- 
Paul-Marie-Joseph), port matriculaire : Toulon, en remplacement de 
. l’ingénieur en chef Servières, promu. 








(1) Figure au tableau d'avancement. 








Le 
Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 

(Tour ancienneté.) (1) M. Schulhof (Pierre-Max), port matriculaire t 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal Charpentier, 
promu. À 

(Tour choix.) M. Raynaud (Patrice-Nicolas), port matriculaire 
Toulon, en remplacement de M. l’ingénieur principal Schulhof, main- 
tenu en situation hors cadres. 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux : 


Au grade d’officier d'administration principal. 3 
Pour compter du 1° septembre 1961. 


M. l'officier d’administration de 1'° classe Gouriou (Albert), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'officier d'administration 
principal Grihangne, retraité. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : * 


Pour compter du 1°" août 1961. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Poullaouec 
(Lucien-Joseph), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Delaye, placé en 
situation hors cadres. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 

(Tour ancienneté.) (1) M. Daniel (Jean-François-Pierre), port matri- 
culaire : Brest, en remplacement de M. l’ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe Poullaouec, promu. 

1°" tour (choix). M. Bellot (André-Pascal-René), port matriculaire : 
Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe Pasquet, placé en congé sans solde et hors 
cadres . 

2° tour (choix). M. Fort (Elie-Lucien), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'e classe Grindel, placé en congé de longue durée. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Pour compter du 1° septembre 1961. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1° clässe des 
constructions et armes navales : 

M. Jestin (François-Marie), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Cahen, 
retraité. 

M. Sentou (Robert), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. l’ingénieur des directions de travaux principal Cariou, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2‘ classe des 
constructions et armes navales : 

(Tour ancienneté.) M. Biguine (Joseph-Etienne), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe Jestin, promu. 

1e" tour (choix). M. Guillou (Fernand-Henri), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l’ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe Sentou, promu. 

2* tour (choix). M. Raynaud (Emile-André), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe Simon, retraité. 





Autorisation à un ordonnateur secondaire 
de déléguer sa signature. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, ‘ 

Vu article 22 de la loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d’affectation spéciale Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire ; 

Vu larrêté du 3 juillet 1951 désignant un ordonnateur secondaire 
pour le compte spécial Financement de diverses dépenses d’irtérêt 
militaire, le chef de la mission locale de liaison pour l'assistance 
aux armées alliées, 


(1) Figure au tableau d'avancement, 
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Arrêtent : 


Art. 1°, — En cas d’absence ou d’empêchement, le chef de la 
mission locale de liaison pour l'assistance aux armées alliées de 
Châteauroux est autorisé à se faire suppléer, dans ses fonctions 
d'ordonnateur secondaire des dépenses du compte spécial Finance- 
ment de diverses dépenses d'intérêt militaire, par M. le commandant 
Fauveau (Raymond), 


Art. 2. — Le chef de la mission centrale de liaison pour l’assis- 
tance aux armées alliées, le directeur des services financiers et des 
puomens au ministère des armées et le directeur de la compta- 

ilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1961. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées, 
DELBARD. 
Le ministre des finançes et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 19 septembre 1961, sont radiés de la 
position hors cadres au titre de l'affectation spéciale et réintégres 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air (corps des ingé- 
nieurs militaires de réserve de l'air et corps des ingénieurs mili- 
taires de réserve des travaux de l'air) : 


IL — Ingénieurs militaires de réserve de l'air. 
M. Debout (Edouard-Lucien-Alexandre), ingénieur militaire de 
l'e classe de l'air. 
IL. — Ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


M. Fagot (Jean-Jacques-Charles-Louis), ingénieur militaire princi- 
pal des travaux de l’air, 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 22 septembre 1961, 
M. le capitaine Senigout (Jean-Mathurin) est nommé régisseur 
d’avances auprès de l’établissement général du commissariat de l'air 
n° 785 à Alget-Hussein-Dey, à compter du 15 septembre 1961, en 
remplacement de M. le sous-lieutenant Poulain (Robert), appelé à 
d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 13 juin 1961. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 29 septembre 1961, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Bagnolet (Seine) tendant à 
donner le nom de Francine-Fromont à une école maternelle de 
cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 29 septembre 1961, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Bondy (Seine) tendant à donner 
le nom de Léo-Lagrange au stade municipal de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en dâte du 29 septembre 1961, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Stains (Seine) tendant à donner 
le nom de Joliot-Curie au groupe scolaire situé 1 et 8, avenue Paul- 
Vaillant-Couturier. 





eee 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 30 septembre 1961 
portant révocation d'un ingénieur des ponts et chaussées, 


. Par décret en date du 30 septembre 1961, M. Liassine Mohamed, 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe, est révoqué de ses 
fonctions à compter de la date à laquelle il s’est placé en situation 
irrégulière. 





Décret du 4 octobre 1961 portant promotion 
au grade d’ingénieur général des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 4 octobre 1961, M. Couteaud, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées inscrit au tableau d’avancement 
pour le grade d’ingénieur général, est promu ingénieur général 
des ponts et chaussées de 2° classe à compter du 16 octobre 1961, 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 4 octobre 1961, M. Barrillon (Charles), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès de 
la chambre de commerce de Marseille, a été, pour compter du 
16 octobre 1961, réintégré dans les cadres de son administration 
d’origine et chargé du service maritime du département des Bou- 
SES ERERS. en remplacement de M. Couteaud, appelé à d’autres 
onctions. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Commission consultative des marchés pour les services 
relevant du ministre des finances et des affaires économiques, 





Par arrêté du 26 septembre 1961, M. Jacques Campet, adminis- 
trateur civil à la direction du personnel et du matériel, est nommé 
membre titulaire de la cemmission consultative des marchés pour 
les services relevant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, en remplacement de M. Hubert Prevot. 

M. Jacques Campet assure également le secrétariat de la com- 
mission, assisté de M. Jacques Boyer, agent supérieur. 

En cas d’empêchement de M. Campet, est nommé membre sup- 
pléant M. Boyer. 





Instruction du 18 septembre 1961 relative à l'unification des 
mg 6 d'imprimés à utiliser pour le mandatement des dépenses 
e l'Etat. 





Le secrétaire d'Etat aux finances 
à Messieurs les ministres et à Messieurs Les secrétaires d'Etat. 


TITRE 1: 
GÉNÉRALITÉS 


Par circulaires ministérielles des 2 mars et 7 mai 1948 (Journal 
officiel des 3 mars et 10 et 11 mai, p. 2223 et 4528), les ministres 
et secrétaires d’Etat ont eu connaissance des nouveaux modèles 
d’imprimés destinés au mandatement des dépenses publiques à la 
suite de la mise en application des dispositions des décrets n° 47-1171 
du 23 juin 1947 et n° 48-359 du 2 mars 1948 relatifs respectivement 
au paiement par virement de compte des dépenses de l'Etat, des 
collectivités, établissements publics et services concédés et au 
paiement des dépenses de l'Etat par chèques tirés sur les comptables 
assignataires. 

Depuis cette époque, de nombreuses administrations, dans le cadre 
de programmes d’équipement et de modernisation, ont doté leurs 
services comptables de moyens mécanographiques. La conception 
technique de ces matériels a imposé l’adoption d’imprimés spéciaux 
dont l’emploi, en ce qui concerne le mandatement des dépenses de 
l'Etat, a été autorisé à titre expérimental. 

De son côté, mon département a procédé à des études sur 
l’utilisation des machines comptables et des ensembles électroniques 
dont le plein emploi permet une rationalisation plus poussée de la 
mise en paiement des dépenses publiques. C’est ainsi que, dans le 
cadre de ces travaux, le décret n° 61-481 du 13 mai 1961 (Journal 
officiel du 17, p. 4474) a supprimé la règle du mandatement préa- 
lable des dépenses de personnel et a confié à des trésoriers-payeurs 
généraux la liquidation et le paiement de ces dépenses. 
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En second lieu, il est apparu nécessaire d’unifier et de généraliser 
la contexture des imprimés actuellement utilisés pour le manda- 
tement des dépenses publiques et d'introduire à cette occasion 
diverses mesures tendant à une simplification des règles de man- 
datements. 


La présente instruction a pour objet de notifier les mesures prises 
en ce domaine pour le paiement des dépenses à la charge : 


Du budget général de l'Etat ; 

Des budgrts annexes ; 

Des comptes spéciaux du Trésor ; 

Des budgets des établissements publics nationaux à caractère 
administratif ; 

Des services concédés de l'Etat soumis aux règles de la compta- 
en publique ou dont les deniers sont gérés par un comptable 
public. 


Ces mesures sont de nature à favoriser l’emploi des équipements 
mécanographiques existants. 


L’attention est tout particulièrement appelée sur le fait que les 
administrations doivent apprécier leurs besoins en matériels comp- 
tables compte tenu de la réforme amorcée par le décret n° 61-481 
du 13 mai 1961. Aussi une coordination des projets d'équipement 
s'impose afin que soit évitée l’acquisition de matériels dont le plein 
emploi ne serait plus assuré à plus ou moins brève échéance. A cet 
effet, les administrations sont invitées, avant de procéder à toute 
acquisition. de machines comptables devant être utilisées à temps 
complet ou à temps partiel par des services ordonnateurs des 
dépenses de l’Etat de bien vouloir prendre l’attache de mon dépar- 
tement (direction de la comptabilité publique, service des études) 
afin de procéder en commun à un examen des différents problèmes 
que pose un accroissement éventuel de l’équipement comptable des 
services. 


TITRE I 
OBJET ET PORTÉE DE LA RÉFORME 


En premier lieu, la réforme porte sur la contexture des documents 
de mandatement (1) utilisés par les services ordonnateurs ne dispo- 
sant pas d’un atelier à cartes perforées (2). Par son objet même elle 
intéresse l’ensemble des dépenses soumises à la règle du mandate- 
ment préalable. Elle tient compte des dispositions des textes suivants 
qui, publiés postérieurement à la circulaire ministérielle du 7 mai 
1948, ont eu une incidence sur l’établissement des ordonnances et des 
mandats : 

Instruction ministérielle du 29 décembre 1950 relative à la codifi- 
cation de certaines dépenses de l'Etat et des départements (Journal 
officiel du 9 janvier 1951, p. 351) ; 


Circulaire ministérielle du 1‘ décembre 1956 relative à la compta- 
bilité des engagements de dépenses afférentes aux opérations d’in- 
vestissement (Journal officiel du 9 décembre, p. 11782) ; 


Décret n° 58-1030 du 28 octobre 1958 relatif à l'arrêté des titres 
de paiement et des pièces justificatives des dépenses de l'Etat 
(Journal officiel du 1°" novembre, p. 1 


Les aménagements apportés à la contexture des imprimés ont, 
par ailleurs, permis de réduire le nombre des modèles d’imprimés 
actuels en réalisant l’unicité des formules d’une part, d'ordonnance 
et de mandat d'autre part, des bordereaux d'émission quels que 
soient les modes de règlements (virement, chèques...) ou la forme des 
mandatements (individuels, collectifs). En: outre, les modèles de 
bordereaux d’annulation utilisés par les ordonnateurs primaires pour 
les opérations de règlement par virement de compte entre ministères 
ont été unifiés. 

Quant aux mesures tendant à une simplification des règles de 
mandatement et de mise en paiement des dépenses de l'Etat, des 
établissements publics nationaux et des services concédés de l'Etat, 
celles-ci intéressent tous les ordonnateurs, quelle que soit la nature 
du matériel utilisé. 


Il s’agit en l’occurrence de : 

L'extension, sous certaines conditions, aux dépenses de matériel, 
de la procédure de mandatement collectif ; 

L'institution d’une procédure de rejet individuel des dépenses 
comprises dans un mandatement collectif ; 

La suppression sur les ordonnances et mandats de l’arrêté en 
lettres ou en chiffres au moyen d’un appareil donnant des garanties 
équivalentes à l’arrêté en lettres ; 

L'établissement par les ordonnateurs, lorsque le nombre des opéra- 
tions le justifie, des bordereaux des règlements à effectuer ; 

La régularisation d'office des erreurs matérielles de calcul consta- 
tées par les ordonnateurs sur les pièces justificatives produites par 
les créanciers. 





(1) Le terme « mandatement » dans la présente instruction concerne 
indistinctement l'opération d’émission d’une ordonnance ou d’un 
mandat selon que cette opération est réalisée par un ordonnateur 
primaire ou par un ordonnateur secondaire, 


(2) Des instructions seront arrêtées ultérieurement à l'intention des 
ordonnateurs qui disposent d’un atelier à cartes perforées. Ceux-ci 
ont, toutefois, la faculté d'utiliser dès maintenant tout ou partie des 
nouveaux documents, notamment lorsque l’organisation de leur 
service les a conduits à maintenir en usage certains imprimés tels 
+ " - E prévus par les circulaires ministérielles des 2 mars et 

mai L 








Par ailleurs, les dispositions des circulaires ministérielles des 
28 mars et 11 décembre 1950 (Journal officiel des 7 avril, rectificatif 
au Journal officiel du 18, et 14 décembre 1950, p. 3792; 4094 et 12683) 
relatives à la simplification des règles de mandatement et de paie- 
ment de dépenses de traitements et indemnités imputées sur le budget 
ginfra de l'Etat, seront mises en application dans le département de 

eine. 


Le champ d’application de la réforme étant ainsi défini, ne se 
trouvent pas modifiées, sous réserve d'instructions particulières 
tenant à la mise en œuvre du décret n° 61-481 du 13 mai 1961 
susvisé : 

Les règles relatives aux divers modes obligatoires ou facultatifs de 
règlement des dépenses publiques (virements de comptes, chèques 
sur le Trésor, ordres de paiement, mandats-cartes postaux...) ; 


La procédure de paiement des émoluments des fonctionnaires de 
l'Etat prévue par le décret n° 46-2210 du 11 octobre 1946 (Journal 
officiel du 15 octobre, p. 8723). 


Les modalités d’approvisionnement, auprès de l’Imprimerie natio- 
mp = formules de chèques sur le Trésor et des avis d'émission 
attenants ; 


La forme des documents liquidatifs des traitements et indemnités 
annexés aux circulaires ministérielles des 28 mars et 11 décembre 
1950, sous réserve des aménagements visés au titre VI de la présente 
instruction ; 


Enfin, d’une manière générale, les conditions de transmission des 
documents de mandatement entre les ordonnateurs et les comptables 
assignataires. 


TITRE III 
MISE EN SERVICE DES NOUVEAUX IMPRIMÉS 


Les imprimés énumérés ci-après seront mis en service au fur 
et à mesure de l'épuisement des stocks d’imprimés actuellement 
servis soit dans le cadre des dispositions réglementaires, soit à titre 
expérimental et, au plus tard, le 31 décembre 1961; cette date 
étant toutefois reportée, en ce qui concerne les mandatements 
effectués au titre de la période complémentaire de 1961, soit au 
20 janvier 1962 lorsqu'il est fait application du système de la 
gestion, soit au dernier jour de la période complémentaire lorsqu'il 
est fait application du système de lexercice. 


Modèle N 1 Ordonnance de paiement (1) (3). 


Modèle N 2-1 Mandat. 

Modèle N 2-2 Mandat (règlement en monnaie locale) (2). 

Modèle N 3-1 Ordre de virement avec avis de crédit. 

Modèle N 32 Ordre de virement avec avis de crédit (traitements et 


salaires). 
Modèle N 4-1 Avis d'émission de chèque sur le Trésor public et 


chèque (1). 

Modèle N 4-2 Avis d'émission de chèque sur le Trésor public et 
chèque (traitements et salaires) (1). 

Modèle N 5-1 Ordre de paiement. 

Modèle N 5-2 Ordre de paiement (règlement en monnaie locale) (2). 

Modèle N 5-3 Bon de caisse (règlement en monnaie locale) (2). 

Modèle N 6 Bordereau des règlements à effectuer. 

Modèle N 7-1 Bordereau-Journal des mandatements émis (ordonna- 
nateurs primaires). 

Modèle N 7-2 Bordereau-Journal des mandatements émis (ordonna- 
teurs secondaires). 

Modèle N 7-3 Bordereau-Journal des mandatements émis (règlement 
en monnaie locale) (2). 

Modèle N 8-1 Bordereau des mandatements collectifs. 

Modèle N 8-2 Bordereau des mandatements collectifs (règlement en 
monnaie locale) (2). 

Modèle N 8-3 Bordereau récapitulatif par chapitres d’imputation 


des mandatements à imputation multiple de 
dépenses de personnel compris dans le bordereau- 
journal des mandatements émis. 

Modèle N 9  Bordereau d'envoi des mandatements non mis en 
paiement compris dans le bordereau-journal des 
mandatements émis. 

Ces modèles se substituent, d’une part, aux 
modèles 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 
et, en ce qui concerne les dépenses de personnel, 
aux modèles 10, 11, 12 et 13 annexés aux cir- 
culaires des 2 mars et 7 mai 1948 susvisées, 
d’autre part, aux modèles 1, 2, 3 et 4 annexés 
à la circulaire n° 267 C2 du 3 mars 1954 relative 
au mandatement et paiement des dépenses du 
budget de l’Etat hors métropole. 

Modèle N 10 Bordereau d’annulation (4). 


Le tirage des modèles d’imprimés est assuré par l’Imprimerie 
nationale auprès de laquelle les services pourront adresser leurs 
commandes en vue d’obtenir des jeux supplémentaires de modèles, 
ainsi que le texte de la présente instruction, en dehors de ceux 
qui seront directement adressés aux ministères par mon dépar- 
tement. 





(1) Les modèles N 1, N 4-1, N 42 ne sont utilisés que par les 
ordonnateurs des dépenses de l'Etat, 

(2) Les modèles N 2-2, N 5-2, N 5-3, N 7-3, N 8-2 ne sont utilisés 
que par les ordonnateurs du département de la Réunion, des terri- 
toires et Etats de la Communauté dans lesquels les opérations de 
règlement sont effectuées en monnaie locale. 

(3) Le modèle N 1 n’est utilisé que par les ordonnateurs primaires. 

(4) Le modèle N i0 n’est utilisé que par les ordonnateurs primaires. 
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TITRE IV 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR LES IMPRIMÉS 


La contexture des imprimés et les modalités de présentation 
ont été arrêtées en tenant compte des larges possibilités qu’offrent 
les eme ere comptables actuelles (duplication et calcul automatique 

"der tats). 


Les nouveaux imprimés peuvent également être servis à la 
machine à écrire à grand chariot dont les services comptables sont 
généralement dotés, voire même manuscritement, Cependant, dans 
ces deux derniers cas, la nécessité de présenter des documents 
parfaitement lisibles pourra imposer l'établissement fractionné des 
pièces de mandatement. 


D'autre part, l'attention est appelée sur le fait que les comp- 
tables supérieurs assignataires des dépenses de l'Etat connaissent 
des mandatements effectués par l’ensemble des ordonnateurs accré- 
dités sur leur caisse. Il importe donc, au premier chef, pour éviter 
tout risque d’erreur et partant d'accélérer la mise en paiement des 
sommes dues aux créanciers, que l’unification des modèles d’imprimés 
soit respectée avec rigueur. 


Aussi, en dehors des aménagements laissés à l'initiative des 
ordonnateurs, dans les conditions énoncées ci-après, aucune modi- 
fication à la contexture des imprimés ne sera admise sans l’accord 
préalable et exprès du département des finances (direction de la 
comptabilité publique, bureau C. 3). Il s’ensuit que toute propo- 
sition en ce sens, lorsqu'elle émane d’un ordonnateur secondaire, 
doit obligatoirement être adressée par celui-ci à l’administration 
centrale dont il relève. Celle-ci, après étude du problème posé, 
fera, le cas échéant, des propositions sur un plan général au 
département des finances. Les demandes de dérogation devront 
toujours préciser le type de machine utilisée, les. services ordon- 
nateurs intéressés et être accompagnées d’un jeu complet des 
imprimés comportant en surimpression les modifications proposées. 


Aménagements pouvant être réalisés sans autorisation 
du ministère des finances et des affaires économiques. 


Les aménagements qui peuvent être réalisés sans autorisation 
du ministère des finances et des affaires économiques portent, 
selon les imprimés, sur les points suivants : 

1° Impression, selon le cas, en clair ou en code des mentions 
suivantes : ministère, service, compte spécial, ordonnateur, gestion, 
département, lieu d’émission, comptable assignataire, centre et 
numéro du compte courant postal, comptoir de la Banque de 
France ou de l'établissement bancaire intéressé. A défaut d’une 
impression préalable, ii est recommandé de porter ces mentions avant 
le passage en machine des documents de mandatement. 


En ce qui concerne : 


a) Les ordres de virement avec avis de crédit : 

Les mentions en clair prenant place dans les cadres intitulés 
« compte débité » doivent être limitées aux indications suivantes : 
C. C. P. centre des chèques postaux et numéro du compte, 
désignation du comptable assignataire 


(ou) 
Banque de ..... suivie du nom du comptoir. 
Exemple : 
C. C. P. Orléans 4000-15 
Trésorier-payeur général de Loir-et-Cher 
(ou) 


Banque de France, Blois. 


En faisant figurer dans ce cadre à la fois l'indication du C. C. P. 
et celle de la banque, il est possible d'utiliser le même imprimé, 
quel que soit le mode de règlement demandé par le créancier. 


b) Les formules de chèques sur le Trésor : 


L’indication en clair du service ordonnateur peut figurer en 
une seule ligne au-dessous du titre « Trésor public » : 


Exemple : 


Service des ponts et chaussées d’Eure-et-Loir. 


2° Transfert de droite à gauche des colonnes A, B et C du 
bordereau-journal des mandatements émis (modèle N 7-1) ainsi que 
du cadre « réservé au comptable assignataire » (1); 


3° Transfert de droite à gauche des colonnes A et B du bordereau- 
journal des mandatements émis (modèles N 72 et N 7-3) et des 
colonnes À et B du bordereau des mandatements collectifs (modèles 
ins et N 8-2) (1) ainsi que du cadre situé en-dessous de ces 
colonnes. 





(1) Le transfert de colonnes, s’il est retenu, permet d'éviter 
le pliage des chèques sur le Trésor et des bordereaux de règlement 
lorsque le chariot de ia machine utilisée admet un format de papier 
de 42 cm de largeur au maximum. 





Ê Aménagements susceptibles d'être réalisés 
avec l'accord du ministère des finances et des affaires économiques. 


Les aménagements susceptibles d’être réalisés avec laccord du 
ministère des finances et des affaires économiques ne peuvent 
concerner que : 


1° La largeur des colonnes des modèles d’imprimés pour tenir 
compte de la capacité de frappe de certains types de machines ; 


ES L’impression au verso des formules d'ordonnance, de mandat, 
d'avis de crédit, d’avis d'émission de chèques, d'ordre de paiement, 
de bon de caisse, de cadres destinés soit à recevoir des détails 
complémentaires concernant l’objet de la dépense ou les pièces 
justificatives et qui ne peuvent être portés au recto, soit la traduc- 
tion en clair de mentions codifiées dont l’emploi reste facultatif, 
afférentes à l’objet de la dépense ou à la nature des pièces justifi. 
catives jointes. 


Cette énumération exclut, en conséquence, toute modification aux 
formules de chèques sur le Trésor. 


A cet égard, et pour assurer toute lhomogénéité désirable, les 
ministères intéressés sont invités à formuler leurs propositions avant 
le 30 novembre 1961 en retenant, en principe, pour les mentions 
codifiées, le schéma suivant : 


OBJET DE LA DÉPENSE 
Groupe 1. 


Dépenses de matériel. 


1.1.1. Acquisition immobilière selon les règles du code civil. 
1.1.2. Indemnité d’expropriation. 

1.2.1. Travaux. 

1.2.2. Fourniture de matériel. 

1.3.1. Communications téléphoniques. 

1.3.2. Dépenses d'installations téléphoniques. 

1.5. Dépenses de transport. 

1.6 Loyer. 

- ce A Contributions directes et taxes assimilées. 
1.6. Indemnité allouée en réparation de dommage. 
1.9.1. Frais d’acte ou de procédure. 

1.9.2. Honoraires. 


Groupe 2. 


Dépenses de personnel et remboursement de frais. 


.2. Remboursement de frais de déménagement. 
Remboursement de frais de bureau. 


2.1.1. Traitement ou salaire. 

2.1.2. Vacations. 

#1 = < pt de frais de déplacement (missions, tour- 
nées). 

2:2 

2.3 


Groupe 3. 


Dépenses à caractère social ou économique. 


SL; Subvention. 
2.4. Allocation mensuelle ou viagère. 
3.3. Bourse. 
3.4. Secours. 
NATURE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES 
51 Marché (original). 
52 Marché (copie). 
53 Avenant (original). 
54 Avenant (copie). 
55 Certificat de réception provisoire. 
56 Certificat de réception définitive. 
57 Etat liquidatif de dépense de matériel. 
58 Relevé des acomptes payés. 
59 Facture, mémoire ou relevé. 
60 Convention. 
61 Avertissement fiscal. Ê 
62 Décision de justice. 
75 Décision ministérielle. 
76 Décision attributive de subvention. 
77 Certificat administratif. 
81 Arrêté de nomination ou de promotion. 
82 Etat liquidatif de dépense de personnel. 
83 Bulletin de paye. 
84 Certificat de cessation de paiement. 
85 Etat de frais de mission, de tournées. 


Enfin, il est apparu souhaitable, à l’occasion de la refonte des 
imprimés, de faire figurer sur les chèques sur le Trésor, les ordres 
de paiement et les bons de caisse, une mentign apparente relative 
à la déchéance à laquelle est soumise la créance faisant l’objet de 
lun de ces moyens de règlement. 
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TITRE V 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR L'ÉTABLISSEMENT DES DOCUMENTS 
A. — Mandatements collectifs. 


1° Remarques préliminaires. 


Antérieurement, à la réforme de la comptabilité administrative 
posée. par le décret du 1‘ septembre 1936 tendant à faciliter et 
à accélérer le contrôle de l’exécution du budget, les ordonnances 
et mandats présentaient, en fait, sous la dénomination « titre de 
paiement », un double caractère. Le premier, celui d’un « acte 
administratif » traduisant la décision de l’ordonnateur de man- 
dater la somme due au créancier, sous réserve de la production 
des justifications prévues par les règlements de comptabilité ; le 
second, celui d’un « moyen de paiement » permettant au titulaire 
d'obtenir du comptable assignataire le versement de la somme cor- 
respondante. 


Le décret du 1°" septembre 1936 a réalisé la séparation matérielle 
de l’acte administratif et du moyen de paiement ; depuis cette 
époque, les ordonnances et les mandats ne sont plus remis aux 
créanciers et doivent être considérés comme des documents admi- 
nistratifs internes. 


Dès lors et compte tenu des règles introduites ultérieurement 
pour le paiement des dépenses publiques, il est possible d’étendre 
aux dépenses de matériel la procédure du mandatement collectif 
limitée, jusqu’à ce jour, aux dépenses de personnel et aux seules 
dépenses de matériel faisant l’objet de justifications communes ou 
payables par mandat-carte postal. 


2° Champ d'application des mandatements collectifs 
pour les dépenses de matériel. 


Les ordonnateurs ont désormais la faculté de procéder pour toutes 
les dépenses de matériel, indépendamment de l’hypothèse des justi- 
fications communes et de règlement par mandat-carte postal, à 
des mandatements collectifs au nom de « divers créanciers ». Toute- 
fois, pour des motifs d’ordre pratique, ne peuvent être regroupées 
que des dépenses de même nature (subventions, frais de déplace- 
ment, etc.) ayant la même année d’origine, imputées sur le même 
chapitre budgétaire et payées suivant un même mode de règle- 
ment (virements à des comptes bancaires, virements à des comptes 
postaux, virements à des comptes ouverts dans les écritures du 


‘ Trésor, chèques sur le Trésor, etc.). 


L'institution de cette procédure ne doit pas cependant conduire 
à retarder le mandatement des dépenses dans le seul but de 
regrouper périodiquement des opérations. Le mandatement collectif 
des dépenses de matériel tend essentiellement à limiter le nombre 
des ordonnances ou des mandats toutes les fois que l'importance 
mu règlements de même nature justifie le recours à cette pro- 
cédure. 


Bien entendu, les ordonnances et mandats collectifs ainsi émis 
doivent toujours être accompagnés, outre les justifications régle- 
mentaires, d’un état nominatif détaillé signé par lordonnateur, 
produit en double exemplaire et dressé sur un bordereau des 
mandatements collectifs (modèles N. 8.1 ou N. 8.2). 


Par ailleurs, les ordonnateurs ont également la possibilité de 
grouper, en un même mandatement, diverses factures ou mémoires 
présentés par un même créancier dès lors que ces dépenses ont 
la même année d’origine et reçoivent la même imputation. Le mon- 
tant de chaque facture ou mémoire doit être indiqué, soit dans le 
corps de l’ordonnance ou du mandat, soit sur un état annexe, avec, s’il 
y a lieu, toutes références utiles aux marchés auxquels la facture ou 
le mémoire se rapporte. 


Il est à remarquer, enfin, que la procédure de lordonnance ou 
du mandat à imputation sur plusieurs chdpitres budgétaires, dite 
« imputation multiple », admise pour les dépenses de personnel, 
qu’il s’agisse de mandatements collectifs ou de mandatements indi- 
viduels, n’est pas étendue aux dépenses de matériel. Il s’ensuit 
que, même dans le cas de justifications communes, les ordonnateurs 
sont tenus de procéder, pour les dépenses de matériel, à un man- 
datement distinct par chapitre d’imputation. Mention de la venti- 
lation entre les chapitres intéressés de la somme à payer doit 
figurer, soit sur les justifications communes, soit sur un état annexé 
à celles-ci. En outre, les ordonnances ou mandats doivent porter 
référence au document de même nature auquel les justifications 
ont été rattachées. 


3° Rejets sur mandatements collectifs 
(dépenses de personnel et de matériel). 


Le caractère individuel de chaque créance comprise dans un 
mandatement collectif ne saurait être mis en cause. En conséquence, 
s’il existe un motif de rejet à l’encontre d’une créance déterminée, 
le rejet ne doit porter que sur cette seule créance. 


Les comptables assignataires sont dès lors habilités, tant pour 
les dépenses de personnel que pour les dépenses de matériel, à 
réduire d’office le montant de la somme mandatée à concurrence 
de celle rejetée. Indépendamment de la réduction correspondante, 
qui doit être apportée sur les documents de mandatement, mention 





de cette réduction, datée et signée par le comptable assignataire, 
doit figurer aussi sur l’ordonnance ou le mandat, sous la forme 
suivante : 6 


1° Montant de-la somme  mandatée...... vo dn dé Ré 1) Désésisomcrsrssse = 
2° Rejets à déduire : 

a) (désignation de la créance) (montant... ) 

b) (désignation de la créance) (montant ) 


c) (désignation de la créance) (montant } 


Total des sommes rejetées 


3° Somme admise en paiement au titre de la pré- 
sente ordonnance (ou mandat).................. RE 2 "5 574 SE 


MS. Lis) HS CARE » le . 
Me is. HE 


La suite de la procédure est analogue à celle actuellement suivie 
pour les rejets de mandatements individuels. 


B. — Arrêté en lettres ou en chiffres des ordonnances ou mandats. 


Par mesure de simplification, il est décidé de supprimer sur les 

ordonnances et mandats l'arrêté en lettres ou en chiffres prescrit 
par le décret n° 58-1030 du 28 octobre 1958, lorsque ces pièces 
sont établies à l’aide de moyens mécanographiques parmi lesquels 
figure la machine à écrire. 
. En revanche, un tel arrêté continue à s'imposer dans les cas où 
il convient de prévenir toute incertitude ou risque d’erreur. Il en 
est ainsi, notamment, lorsque le document est rédigé manuscrite- 
ment ou que, établi à l’aide d’une machine à écrire, il ne comporte 
que l'indication de la somme à payer sans aucun décompte ou arrêté 
de liquidation sur la ou les pièces justificatives correspondantes. 
Mais, bien entendu, les « moyens de paiement » qui sont remis aux 
créanciers en vue d’un encaissement (chèques sur le Trésor, ordres 
de paiement, bons de caisse) doivent toujours être arrêtés en lettres 
ou au moyen d’un appareil à empreintes indestructibles. 


C. — Précomptes, retenues, oppositions. 


Des difficultés étant nées sur le sens à réserver aux termes 
« précomptes. retenues et oppositions », il est oprortun de donner, 
en vue de l’exécution matérielle des mandatements, les prébisions 
suivantes : 


1° Précomptes. 


Par « précomptes » il faut entendre l’opération qui consiste pour 
l’ordonnateur à déduire d’office une somme sur le montant de celle 
due au créancier. 

Le résuitat de cette opération se traduit, au titre du mandatement 
considéré, par une consommation des crédits égale seulement à la 
différence entre ces deux sommes. Ii en est ainsi. par exemple : 


a) Pour les dépenses de nersonnel : 

1° Des cotisations au titre de la sécurité sociale à la charge des 
agents des administrations publiques (cf. circulaire ministérielle 
du 12 janvier 1949, Journal officiel du 13 janvier, p. 579) ; 

2° De la contribution au titre des pensions civiles ; 


3° De la récupération d’un trop-payé lors d’un précédent manda- 
tement 


b) Pour les dépenses de matériel : 


1° Du remboursement sur les acomptes ou sur le solde, des 
avances consenties aux titulaires de marchés (cf. art. 10 du décret 
n° 53-405 du 11 mai 1953) ; 

2° Des déductions faites à titre de pénalité infligée aux titulaires 
de marchés en cas de retard dans l’exécution des prestations (art. 66 
du décret n° 53-405 du 11 mai 1953). 


La nature et le montant du précompte doivent être mentionnés 
dans le corps de lordonnance ou du mandat au cadre « objet de 
la dépense »; les indications sont toutefois facultatives pour les 
dépenses de personnel, dans le cas particulier de précomptes pério- 
diques et permanents dont il est tenu compte dans l’établissement 
de barèmes et dont le créancier a, par ailleurs, connaissance (exem- 
ple : précompte au titre de la contribution pour pension civile) 


2° Retenues. 


Par « retenues » il faut entendre Fopération qui consiste, au stade 
du comptable, à opérer un prélèvement sur la somme mandatée. 

Ce prélèvement est effectué, suivant le cas, d’après les indications 
de l’ordonnateur ou à l’initiative du comptable. 


Il en est ainsi notamment : 


a) Pour les dépenses de personnel : 


1° Des retenues opérées en atténuation d’une dette contractée 
envers l’administration pour le recouvrement de laquelle un ordre 
de versement a été émis (retenues rétroactives au titre des pensions 
civiles, remboursements de trop-perçu qui ne peuvent intervenir 
par voie de précompte, etc.). 

2° Des retenues faites à titre de cotisations dues par les agents 
à une société de secours mutuels lorsque cette procédure a reçu 
l'accord du département des finances et des affaires économiques. 


3° Des retenues faites en remboursement de prêts 
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b) Pour les dépenses de matériel : 


Des retenues opérées en vue de l’apurement d’un ordre de verse- 
ment émis par l’ordonnateur à l'encontre d’un créancier. 


Ces retenues sont mentionnées selon leur nature sur les ordon- 
nances, mandats et bordereaux d’après le code alphabétique suivant : 
Dépenses de personnel. 

a) Retenues pour l’apurement d’un ordre de versement : 


Retenues rétroactives pour pensions civiles................ A. 
Reversement de fonds (trop-perçu)........................ B. 
b) Retenues demandées par le créancier : 
Cotisations à une société de secours mutuels.............. E 
Retenues en remboursement de prêts : 
Pour acquisition de véhicule automobile................ F, 
Rd TS M Ts UN lo di a ef ve G. 
Consentis par un crédit municipal...................... H. 


Dépenses de matériel. 
Retenues pour l’apurement d’un ordre de versement............ v. 


Dans le cas où les créances de VEtat font l’objet de l'émission 
d'ordres de versement, les ordonnateurs doivent, pour permettre 
aux comptables de procéder aux retenues, produire à l'appui du 
bordereau-journal des mandatements émis correspondants, un relevé 
nominetif donnant toutes indications utiles sur la date et le numéro 
des ordres de versement dont il s’agit en mentionnant, le cas échéant, 
le comptable assignataire de la recette lorsque celui-ci est différent 
du comptable assignataire de la dépense. 


3° Oppositions. 


Enfin, le terme générique « oppositions » couvre les significations 
faites entre les mains des comptables à la requête de tiers. L’exé- 
cution de ces significations incombe exclusivement aux comptables 
et n’appelle pas de commentaires dans le cadre de la présente 
instruction. 


TITRE VI 
EXÉCUTION MATÉRIELLE DES MANDATEMENTS 


1° Dépenses payables par virements de comptes, 
chèques sur le Trésor, ordres de paiement ou bons de caisse. 


A. — EE individuels (dépenses de matériel 
dépenses de personnel). 


Les” ordonnateurs SE comme par le passé, pour chaque 
mandatement : 


a) Une ordonnance ou un mandat (modèles N 1, N 2.1, N 2. 2.). 
b) Suivant le mode de règlement, l’un des imprimés ci-après : 


Avis de crédit avec ordre de virement (modèle N 3. 1 ou 
N. 3. 2) (1) (2) (3). 

Avis d'émission de chèque sur le Trésor public et chèque (modèle 
N 4. 1 ou N 4. 2) (3). 

Ordre de paiement (modèle N 5. 1 ou N 5. 2) dans les cas 
prévus aux articles 10 et 6 des décrets n° 47-1171 du 23 juin 1947 
et n° 48-359 du 2 mars 1948 modifiés et, en ce qui concerne les 
établissements publics et les services n’utilisant pas les chèques 
sur le Trésor, lorsque le règlement est effectué en numéraire. 

Bon de caisse (modèle N 5.3). 


Les divers cadres et colonnes sont servis conformément à leur 
intitulé compte tenu des précisions suivantes : 


« Nom et adresse du créancier, compte à créditer ». Les indi- 
cations relatives au nom et à l’adresse du créancier doivent corres- 
pondre très exactement à celles figurant sur les pièces justificatives. 

Les mentions Monsieur, Madame ou Mademoiselle peuvent, tou- 
tefois, être remplacées par les abréviations M., Mme ou Mlle. Le 
nom patronymique doit être suivi du prénom usuel inscrit en 
toutes lettres. La seule tolérance de l’initiale du prénom ne peut 
être admise qu’en matière de paiement par virement de compte 
et dans l’hypothèse où l'identité du créancier peut être recoupée 
à l’aide d’éléments complémentaires (profession du créancier, adresse 
du créancier, etc.) figurant sur l’ordonnance ou le mandat et repro- 
duits sur l’ordre de virement avec avis de crédit. 


En ce qui concerne les sociétés, les sigles usuels peuvent être 
également retenus, dès lors que ceux-ci se suffisent par eux-mêmes 
pour déterminer, sans difficultés, la forme juridique de l’entreprise, 
ainsi : 

S. A. pour société anonyme. 

S. À. KR. L. pour société à responsabilité limitée. 

S. N. C. pour société en nom collectif. 

L’indication de l’adresse du créancier est facultative pour le 
règlement des dépenses de personnel. 

En matière de paiement par virement, les indications concernant 
le numéro du compte à créditer ainsi que la désignation du 
centre des chèques postaux ou de l'établissement chargé de la 





(1) La production de l'avis de crédit avec ordre de virement 
demeure facultative dans le cas particulier où le comptable assi- 
gnataire est également chargé de la gestion de l’organisme créancier 
(cf. circulaire ministérielle du 7 mai 1948, titre IV, section C). 

(2) L'avis de crédit (modèle N 3. 1) doit être transmis au payeur 
après avoir été plié et fermé par les services de l’ordonnateur 
(le service des chèques postaux n’autorise pas l’usage des agrafes). 

(3) Les modèles N 3. 2. et N 42. peuvent être utilisés lorsque 
les intéressés sont mis en possession d’un bulletin de paie, 





tenue du compte du créancier doivent faire l’objet d’une attention 
particulière pour éviter des rejets de la part des banques ou des 
centres des chèques postaux intéressés. 


Il convient notamment : 


De séparer nettement les indications relatives d’une part, au 
nom du bénéficiaire du virement, d’autre part, au nom de l’établisse- 
ment qui tient son compte. 

De ne faire figurer aucun numéro de référence, autre que le 
numéro de compte dans l'intitulé des comptes débiteurs et des 
comptes créditeurs. 

De ne porter dans la case « Montant » aucune mention autre 
que la somme à virer. 


* « Somme nette revenant au créancier ». Cette somme (col. 2 
de l’ordonnance ou du mandat) correspond, le plus souvent, au 
montant de la somme brute ordonnancée, indiquée à la colonne 10. 

Dans l’hypothèse de « retenues » figurant à la colonne 12 du 
même imprimé, la « somme nette revenant au créancier » corres- 
pond à la différence entre le montant de la somme brute ordon- 
nancée et le total des retenues indiquées par l’ordonnateur. 

Il est précisé que dans le cas d’ « oppositions » le comptable, 
après avoir inscrit leur montant colonne 12 en regard du cadre 
« oppositions », destiné à recevoir les références correspondantes, 
procède à la totalisation du montant des retenues et des oppo- 
sitions, ressort la somme nette à payer et rectifie d'office le mon- 
tant de la « somme nette revenant au créancier » inscrite par 
l’ordonnateur colonne 2, 

Il s’ensuit que le cadre « Total des retenues et oppositions » 
ne doit jamais être servi par l’ordonnateur. 


« Dates ». Les indications relatives aux dates peuvent être portées 
en chiffres sous la forme simplifiée suivante : 

Pour la gestion et l’année d'origine: le dernier chiffre du 
millésime de l’année considérée (1) ; 

Pour la date d’émission : groupe de 5 ou 6 chiffres ; le premier 
ou les deux premiers correspondant au jour du mois considéré, les 
deux suivants, au quantième du mois considéré et les deux chiffres 
terminaux, au deux derniers chiffres du millésime de l’année d’émis- 
sion (ex.: 2 janvier 1960: 201.60; 31 janvier 1960: 31.01.60; 
31 décembre 1960 : 31.12.60). 


Numéro d'identification de la comptabilité des engagements de 
dépenses afférentes aux opérations d'investissement. Le numéro 
d'identification dans la comptabilité des engagements de dépenses 
afférentes aux opérations d’investissement est, par mesure de simpli- 
fication, reproduit en retenant seulement les cinq derniers chiffres 
du numéro d'identification attribué à l’opération. Il doit être inscrit 
dans la zone grisée prévue à cet effet à l’intérieur de la colonne 8 
de l’ordonnance ou du mandat 


Quant au numéro du groupe d'activités collectives de la compta: . 


bilité nationale économique, composé, suivant le cas, de deux ou 
quatre chiffres il doit être inscrit au-dessus de la zone grisée 
réservée au numéro d'identification de la comptabilité des engage- 
ments de dépenses d'investissement. 

En ce qui concerne le modèle N 2-2, le chapitre d’imputation doit 
figurer au-dessus de la zone grisée réservée au numéro d’identifi- 
pr d'u la comptabilité des engagements de dépenses d’investis- 
sement. 


Références du mandatement, objet de la dépense, pièces justifi- 
catives. Indépendamment des références générales du mandatement 
figurant dans les cadres appropriés, figurent : 


Le libellé de l’objet de la dépense qui doit reproduire la nature 
de la Lames ainsi que, s’il y a lieu, la période à laquelle elle se 
rapporte. 


Le cas échéant, le décompte de la liquidation, à moins que celui-ci 
ne soit porté sur un document annexe, joint au mandatement. 


Toutes les pièces justificatives produites à l’appui du paiement 
doivent être mentionnées sur l’ordonnance ou le- mandat ; s’il s’agit 
d’un paiement pour lequel les pièces ont déjà été fournies, lindica- 
tion de l’ordonnance ou du mandat au soutien duquel elles ont été 
produites doit être mentionnée ainsi que le montant et la date 
d'émission de ce document. 

Il est précisé que l’emploi facultatif d'éléments codifiés, visés au 
titre IV de la présente instruction, a pour objet de traduire plus 
facilement des indications générales mais ces éléments peuvent 
nécessiter des indications complémentaires destinées à identifier la 
créance. Ainsi, dans l’hypothèse du règlement de fournitures de 
ne l’objet de la dépense et les pieces justificatives seront ainsi 
raduits : 


OP Se. LS RE di de dd pod gl scies 1.2.2 
V. factare-n'issñuns 56100. eo rié sd e érsussralte do + cdd 
P, Lt Eu meme, HAS de PAS APR 59 


Il est rappelé que le créancier doit toujours pouvoir être à même 
d'identifier et de déterminer lexactitude du versement effectué 
à son profit. Aussi, lorsque le document qui lui est destiné, tel 
VPavis de crédit par exemple, ne permet pas de mentionner des 
indications suffisantes, les précisions complémentaires sont portées 
à sa connaissance par lFordonnateur à l’aide d’un document distinct 
sous la forme d’une note ou d’une lettre. 





(1) L'année d’origine est toujours indiquée par les deux derniers 
chiffres du miilésime de l’année considérée dans le cas de paiement 
par chèque sur le Trésor, par ordre de paiement ou bon de caisse 
(cf. remarque finale du titre IV relative à la déchéance). 





lieu 
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hi Mandatements collectifs (dépenses de matériel). 


Les règles relatives aux mandatements individuels sont applicables 
aux mandatements collectifs concernant « divers créanciers » sous 
les réserves suivantes : 


Les ordonnances ou mandats individuels sont représentés par le 
« bordereau des mandatements collectifs » modèles N 8.1 ou N 8.2 
visés au titre V, A, $ 2, de la présente instruction, dont les cadres 
et colonnes sont servis dans toutes leurs parties, par créancier 
intéressé, comme le serait Fordonnance ou le mandat individuel. 


Les résultats comptables de ce bordereau (total des sommes nettes 
revenant aux créanciers, sommes mandatées) sont repris sur une 
ordonnance ou un mandat (modèles N 1, N 2.1, N 2.2) libellé au nom 
de : 

« Divers créanciers ». CT 18 

« Voir détail au bordereau des mandatements collectifs ci-joint ». 

Ce document est, par ailleurs, complété par toutes les indications 
communes à l’ensemble des mandatements (année d’origine, date 
d'émission, n° du bordereau, etc.). Quant aux autres indications, 
renvoi est fait au « Bordereau des mandatements collectifs » au 
moyen d’une étoile. 


C. — Mandatements collectifs (dépenses de personnel). 


Les règles actuelles relatives à la procédure de mandatements 
collectifs des dépenses de personnel demeurent en vigueur. Ces 
règles font l'objet, selon les services, et indépendamment de la 
procédure de paiement par « agents délégués », soit de la circulaire 
ministérielle du 7 mai 1948, soit de la circulaire modifiée du 
28 mars 1950, dont les dispositions (dans le cadre de son champ 
d’application) sont désormais mises en vigueur dans le département 
de la Seine. br 

En ce qui concerne les ordres de virement avec avis de crédit, 
les avis d'émission de chèque sur le Trésor et chèque, les formules 
N3.2et N 4.2 de la présente instruction doivent être utilisées lorsque 
les agents sont mis en possession d’un bulletin de paie donnant 
le décompte de la somme mandatée. ; 

En outre, lorsque la circulaire du 28 mars 1950 est applicable, les 
ordonnateurs peuvent, au lieu du bordereau des règlements à 
effectuer donné en modèle à l’annexe 5 de cette circulaire, utiliser 
le bordereau des règlements à effectuer modèle N 6 de la présente 
instruction dont l’emploi présente l’avantage de permettre l’établis- 
sement simultané des ordres de virement avec avis de crédit. 
Il est précisé que seules les colonnes 1, 2, 3 de ce bordereau sont 
servies par les services ordonnateurs qui n'ont, en conséquence, 
aucune indication à porter dans les colonnes 4 et 5 de cet imprimé. 
Dans ce cas la colonne 1 est utilisée pour l'inscription soit du 
numéro d’ordre s’il s’agit de règlements par virements postaux 
ou bancaires, soit du numéro du chèque ou de l'ordre de paiement 
s’il s’agit de l’un de ces moyens de règlement. 

L'indication de la somme nette liquidée au profit de chaque 
créancier (colonne 3) correspond, selon la règle générale, à la diffé- 
rence entre la somme ordonnancée au profit de chaque agent et le 
montant des retenues prescrites par l’ordonnateur. 


2° Dépenses payables par mandat-carte postal. 


Il est rappelé que les paiements par mandat-carte postal donnent 
lieu, auelle que soit la nature de la dépense (personnel ou matériel), 
à l'établissement de mandats collectifs dans les conditions fixées par 
la circulaire du 7 mai 1948. Ces dispositions restent applicables 
sous réserve de l’utilisation des nouveaux modèles d’ordonnances ou 
de mandats. 


3° Bordereau-journal des mandatements émis. 


Les ordonnances ou mandats émis par un ordonnateur au cours 
d'une même journée sont récapitulés dans l’ordre croissant des 
chapitres et, à l’intérieur de ce premier classement, selon le même 
mode de règlement, sur un bordereau-journal des mandatements 
émis (modèles N 7.1, N 7.2 ou N 7.5). 

Il est, toutefois, recommandé aux services ordonnateurs, chaque 
fois que l’importance du sérvice le justifie, d'établir des bordereaux- 
journaux particuliers groupant les ordonnances ou mandats faisant 
l’objet d’un même mode de règlement. Cette règle peut d’ailleurs 
s'imposer, quel que soit le nombre des mandatements, à la demande 
des comptables assignataires dotés pour leur part d'ateliers à cartes 
perforées. 

Le total des mandatements par chapitre est porté dans la colonne 
Correspondante du bordereau-journal. 


. En tout état de cause, des bordereaux-journaux distincts doivent 
être établis pour les paiements à faire : 


Par virements de compte et mandats-cartes postaux ; ; 
Par chèques sur le Trésor, ordres de paiement, bon de caisse. 


La numérotation des bordereaux-journaux des mandatements émis, 
des ordonnances, mandats, chèques, ordres de paiement ou bons 
de caisse continue d’être faite selon les règles actuelles. 

Enfin le modèle N 7.1 qui ne peut être utilisé que par des ordon- 
nateurs primaires, a été établi dans le seul but de faciliter la tenue 
de la comptabilité administrative à Fléchelon de l'administration 
Centrale par l'utilisation, le cas échéant, des colonnes B et C. 





Remarques particulières . 
sur les mandatements de dépénses de personnel. 


Les mandatements de dépenses de personnel doivent toujours être 
récapitulés sur des bordereaux-journaux particuliers. Par ailleurs, eu 
égard à la contexture du bordereau-journal des mandatements émis 
(modèles N.7.1, N.7.2 et N.7.3), la ventilation et la totalisation 
chapitre d’imputation de mandatement à imputation multiple, condui- 
sent nécessairement à l’établissement d’un « bordereau récapitulatif 
par chapitres d’imputation des mandatements à imputation multiple 
de dépenses de personnel compris dans le bordereau-journal des man- 
datements émis » (modèle N.8.3) dont la production dispense de 
servir la colonne « Total par chapitre » du bordereau-journal des 
mandatements émis. 

Remarque est faite que ce dernier modèle, qui complète le bor- 
dereau-journal des mandatements émis, ne fait pas, dans le cas 
d’application de la circulaire ministérielle du 28 mars 1950, double 
emploi avec l’état récapitulatif des mandatements, paiements et rete- 
nues, établi en double exemplaire, qui constitue un document com- 
plémentaire de Fordonnance ou du mandat (modèle annexe 4 de la 
circulaire du 28 mars 1950). 

Enfin, lorsque les dispositions de la circulaire du 28 mars 1950 ne 
sont pas applicables, les ordonnateurs doivent annexer aux docu- 
ments de mandatement un bordereau des règlements à effectuer 
(modèle N6 de la présente instruction), lequel se substitue aux 
anciens cadres n° 2 des bordereaux détaillés modèles 15 et 17 de 
la circulaire ministérielle du 7 mai 1948. 


Mandatements assignés sur la caisse de l’agence comptable 
centrale du Trésor et des comptables payeurs dotés d’ate- 
liers à cartes perforées. 


Les ordonnateurs primaires sont dispensés d'établir le bordereau- 
journal des mandatements émis modèle N.7.1 pour toutes les ordon- 
nances de paiement assignées sur la caisse de l’agence comptable 
centrale du Trésor. Celles-ci ne devront être appuyées, outre les 
pièces justificatives de la dépense, que d’un avis de crédit détaché 
de l’ordre de virement modèle N.3.1 ou, lorsqu'elles ont pour objet 
le remboursement d’une dépense à un ministère, du bordereau 
d’annulation correspondant modèle N.10. 

Lorsque des dépenses sont mandatées sur la caisse de comptables 
assignataires dotés d'ateliers à cartes perforées, les services ordon- 
nateurs ne sont pas tenus, sauf demande contraire des payeurs, de 
servir la colonne « Total par chapitre » du « bordereau-journal 
des mandatements émis ». En outre, dans le cas de mandatements 
de dépenses de personnel, les ordonnateurs sont également dispen- 
sés de l'établissement du « bordereau récapitulatif » modèle N.8.3 
lorsque le détail de l’imputation figure sur l'ordonnance ou le 
mandat. 


4° Bordereaux des règlements à effectuer. 


Afin d’accélérer le règlement des dépenses, les comptables assi- 
gnataires peuvent, indépendamment des règles particulières concer- 
nant les mandatements collectifs de dépenses de personnel, deman- 
der aux ordonnateurs l'établissement des « bordereaux des règle- 
ments à effectuer » dès lors que le nombre des mandatements sur 
un même chapitre, subdivision budgétaire, compte spécial ou comptes 
de eg dd et payés selon le même mode de virement de compte, 
excède 20. 


A cet égard, il a été recommandé par la Banque de France que 
la liste des virements de comptes bancaires soit présentée dans 
l’ordre suivant : 

Virements à effectuer à un compte ouvert à une succursale de 
la Banque de France ou dans un établissement bancaire de la 
place. 

Virements à effectuer à un compte ouvert à des succursales de 
la Banque de France ou à des établissements bancaires d’autres 
places. 


En ce qui concerne les chèques postaux, il y a lieu de ne faire 
figurer sur un même bordereau que des virements internes ou 
des virements externes. 

On appelle virements internes, ceux qui sont à porter simulta- 
nément au débit et au crédit de comptes tenus par le même centre 
de chèques postaux. 

On appelle virement externes, ceux qui sont à porter d’une 
part au débit des comptes tenus par un centre de chèques postaux 
(en l’occurrence, celui du comptable assignataire) et d’autre part, au 
crédit des comptes tenus par un autre ou d’autres centres de 
chèques postaux (en l’espèce, ceux des créanciers). 


5° Duplication. 


Ainsi qu’il a’été dit précédemment, les documents de mandate- 
ments (ordonnances ou mandats, moyens de règlement, bordereaux 
des mandatements émis, bordereaux des règlements à effectuer) 
peuvent, dans la majorité des cas, et lorsque la machine utilisée 
possède une force de frappe suffisante, être établis simultanément 
par duplication. 

Toutefois, en ce qui concerne les chèques sur le Trésor, les nor- 
mes imposées pour la contexture des effets bancaires permettent 
seulement d'inscrire en premier passage la somme en chiffres et les 
nom, prénom, ainsi que, éventuellement, l'adresse du bénéficiaire. 

Ces chèques devront être repris individuellement, en vue notam- 
ment de l'inscription : 

De la somme en lettres ou en chiffres à caractères indestructibles 


dans les conditions réglementaires ; 
Des éléments de la grille d'identification. 
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Il est rappelé, par ailleurs, que s’il est fait usage de la duplication, 
l’ordre de- virement, le chèque, l’ordre de paiement ou le bon de 
caisse doit toujours être établi par « frappe directe ». Il doit donc, 
sur la liasse des documents, se trouver toujours en première 
position. 

En outre, devront être repris, pour être complétés, les avis de 
crédit, avis d'émission de chèque sur le Trésor afférents à des 
mandatements comportant une ou plusieurs retenues prescrites 
par l’ordonnateur. Ces dernières doivent, en effet, être mentionnées 
sur les documents susvisés du moins lorsque le créancier n’a pas 
connaissance par ailleurs des éléments de liquidation du règlement 
effectué à son profit. 

Il est évident, enfin, que l'exploitation intégrale de la duplication 
exige un classement préalable des mandatements à effectuer en 
fonction des chapitres d’imputation et des modes de règlement pour 
qu'il puisse être satisfait, dans les meileures. conditions, aux pres- 
criptions de la présente instruction. 


Par ailleurs, les documents établis par duplicaticn doivent rester 
parfaitement lisibles et en bon état jusqu’à ce qu’ils soient remis 
au juge des comptes. Pour ce faire, l'attention est spécialement 
appelée : 

Sur la qualité du papier qui, à la fois, doit allier la résistance à 
la finesse indispensable pour permettre la duplication, remarque 
étant faite que les documents destinés au service des chèques pos- 
taux et à la Banque de France doivent être imprimés. sur papier 
blanc ou bulle ; L 

Sur la présentation des mandatements aux comptables payeurs. En 
règle générale, les ordonnances et mandats doivent être pliés par 
le milieu pour éviter que ces documents ne débordent des autres 
pièces du dossier et ne soient détériorés ; en outre, ils ne doivent 
pas être utilisés comme chemise pour recevoir les justifications 
toutes les fois que le volume de ces dernières est important. Enfin, 
des précautions sont à prendre pour l’utilisation et la manipulation 
des documents directement carbonés, faute de quoi l’emploi de ce 
procédé de reproduction devrait être abandonné ; 

Enfin, l’impression sur les divers documents correspondants des 
fonds de sécurité et des grisés à l’aide de lignes horizontales doit 
rester légère pour permettre sans difficultés la lecture des chiffres 
qui seront ultérieurement inscrits. 


TITRE VII 
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 


1° Régularisation d'office des erreurs matérielles de calcul constatées 
par les ordonnateurs sur Les pièces justificatives produites par les 
créanciers. 


L'application de la règle contenue dans la plupart des règlements 
de comptabilité, selon laquelle la rectification des erreurs constatées 
sur les factures ou mémoires produits par les créanciers doit être 
approuvée par ces derniers, conduit à leur renvoyer les pièces 
justificatives erronées, même lorsque celles-ci ne comportent que 
des erreurs matérielles de calcul qui ne peuvent être contestées 
par les intéressés. Dans cette hypothèse, l'échange de correspondance 
qui s'impose alourdit, sans intérêt, l'exécution du service. Aussi, 
pour pallier cet inconvénient, les ordonnateurs peuvent, sans atten- 
dre l’aménagement sur ce point des dispositions des règlements de 
comptabilité, procéder d'office, sans l’approbation des fournisseurs 
| NL SA RÉEL aux redressements des erreurs matérielles de 
calcul. 

Il suffit, en marge de la facture ou du mémoire et en regard de la 
ligne sur laquelle a été constatée l'erreur, de porter la mention 


Les rectifications ainsi opérées sont ensuite récapitulées au pied 
de la facture ou du mémoire ; immédiatement au-dessous de cette 
récapitulation, l’ordonnateur porte la mention suivante suivie de sa 
signature : 

« Arrêté à la somme de (en lettres ou en chiffres indestructibles), 
compte tenu des rectifications indiquées ci-dessus ». 


Il est précisé qu’en aucun cas les rectifications d’office ne peuvent 
porter sur les éléments du décompte (quantité et prix). 

Enfin, les créanciers doivent être avisés des rectifications ainsi 
effectuées d'office, notamment par une mention portée sur les 
avis de crédit, avis d’émission de chèques ou ordres de paiement 
établis à leur intention. 


2° Accréditation des ordonnateurs secondaires. 


Pour permettre aux comptables d’exercer leur contrôle sur l’au- 
thenticité des documents de mandatement, il est rappelé que les” | 
ordonnateurs secondaires doivent être accrédités auprès des compta- 
bles sur la caisse desquels ils émettront des mandats ; ils doivent, 
en outre, produire un spécimen de leur signature et, le cas échéant, 
de celle de leurs délégués au moment de leur entrée en fonctions. 


Cette accréditation intervient dans les conditions fixées par les 
règlements de comptabilité particuliers à chaque ministère. En 
l’absence d’un tel règlement ou à défaut de dispositions expresses 
à cet égard, il est rappelé que la lettre d’accréditation doit émaner 
du ministre ou du secrétaire d’Etat dont relève l’ordonnateur secon- 
daire intéressé. Cette lettre est ensuite transmise à lordonnateur 
qui appose en marge sa signature type, puis l’envoie directement 
au comptable intéressé. L’ordonnateur secondaire autorisé à déléguer 
sa signature procède lui-même à l’accréditation, auprès du comptable, 
de ses délégués en joignant, avec un spécimen de la signature, la 
- copie du texte autorisant cette délégation en indiquant, s’il y a lieu, 





la portée de la délégation consentie, 


———_…_…— 


3° Service des régisseurs d’avances. 


Les dispositions de la présente instruction seront appliquées par 


. les régisseurs d’avances dans des conditions qui seront précisées 


par une intruction en préparation codifiant les règles concernant 
le service des régies d’avances. 


4° Départements, communes et établissements publics locaux. 


Les modèles de bordereau-journal des mandats émis, de mandat 
de paiement, d’ordre-avis de virement établis de concert avec le 
ministre de l’intérieur et publiés en annexe à la circulaire 1535 
du 21 juin 1955 relative au règlement des dépenses des départe- 
ments et à l'instruction M 11 sur la comptabilité des communes 
doivent être utilisés par les départements, les communes et les éta- 
= er pr publics locaux qui servent ces documents manuscri- 
ement. 

Des instructions concertées avec le ministre de lintérieur préci- 
seront dans quelle mesure les modèles annexés à la présente instruc- 
tion se substitueront aux modèles de la circulaire du ministre de 
l’intérieur du 7 décembre 1955 utilisés par les départements, les 
communes et les établissements publics locaux qui disposent de 
machines comptables. 


* 
k=x 


Je vous prie de bien vouloir notifier les prescriptions faisant 
l’objet de la présente instruction aux services ordonnateurs rele- 
vant de votre administration ainsi qu’à ceux des établissements 
publics et des services concédés soumis à la tutelle ou à la surveil- 
lance administrative de votre département, en donnant, si vous le 
jugez utile, toutes directives particulières destinées à obtenir le 
meilleur rendement du matériel et des fournitures utilisés par les 
services. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-1095 de 29 septembre 1961 relatif à l'organisation 
administrative et financière de la Casa de Velazquez. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, du ministre des finances 
“ des affaires économiques et du ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu le décret du 9 mai 1959 relatif au régime administratif 
et financier de la Casa de Velazquez, à Madrid ; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier 
des offices et établissements publics autonomes de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif, 


Décrète : 
TITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1°". — La Casa de Velazquez est un établissement public 


de l'Etat doté de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière. Elle réunit une section artistique et une section scienti- 
fique, qui assument respectivement la mission : 

D'ouvrir à de jeunes artistes français l’accès aux leçons des 
diverses traditions artistiques hispaniques ; 

De permettre à de jeunes érudits de haute qualification de 
mener des recherches scientifiques sur les pays hispaniques. 

La Casa de Velazquez est placée sous l'autorité du ministre de 
l'éducation nationale et sous le patronage du ministre des affaires 
étrangères ; sa direction artistique et scientifique est assurée 
dans les conditions prévues à l’article 7 ci-dessous. 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF 
Art. 2. — La Casa de Velazquez est administrée, sous l’auto- 


rité du ministre de l'éducation nationale, par un directeur assisté 
d’un conseil d'administration. 
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Art. 3. — Le conseil d'administration comprend : 


… 


a) Onze membres de droit. 


Le directeur général de l’enseignement supérieur, président. 

Le directeur général dés arts et lettres, vice-président. 

Le directeur général des affaires culturelles et techniques au 
ministère des affaires étrangères. 

Le directeur de la coopération avec la Communauté et l’étran- 
ger au ministère de l’éducation nationale. 

Le secrétaire perpétuel de l'académie des beaux-arts. 

Le secrétaire perpétuel de l'académie des inscriptions et belles- 
lettres. 

Le secrétaire perpétuel de l'académie des sciences morales 
et politiques. 

Le recteur de l'académie de Bordeaux. 

Le doyen de la faculté des lettres de l’université de Bordeaux. 

Le directéur de la Casa de Velazquez, avec voix consultative. 

Le contrôleur financier, avec voix consultative. 


b) Six membres désignés. 


Trois personnalités présentées par l’académie des beaux-arts. 

Trois membres choisis parmi les personnalités de haute quali- 
fication hispanique, présentés respectivement par l'académie 
des inscriptions et belles-lettres, l'académie des sciences morales 
et politiques et le comité consultatif des universités. 


Art. 4 — Le conseil d'administration a son siège à Paris. 
Il se réunit en séance ordinaire deux fois par an. Il peut, en 
outre, se réunir toutes les fois que le président le juge utile, 
sur convocation de ce dernier, ainsi que sur la demande de la 
majorité de ses membres. 

Pour suivre l’activité de la Casa de Velazquez dans l'inter- 
valle des réunions du conseil d'administration, celui-ci désigne 
dans son sein un bureau permanent composé du président, du 
vice-président et de deux membres. + 

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que 
si le tiers au moins de ses membres assiste à la réunion. Les 
procès-verbaux des séances du conseil d'administration, signés 
par le président, sont envoyés au ministre de l’éducation natio- 
nale dans les dix jours qui suivent chaque séance. 


Art. 5 — Le conseil d'administration étudie toutes les 
mesures intéressant l’activité et le développement de la Casa 
de Velazquez. Il délibère sur les questions qui sont de sa 
compétence aux termes du décret du 10 décembre 1953 susvisé ; 
d'une manière générale, il examine toutes les questions qui lui 
sont soumises soit sur proposition de son président, de ses 
membres ou du directeur, soit sur l'initiative du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 6. — Les délibérations du conseil d'administration sont 
exécutoires quinze jours après la transmission du procès-verbal 
au ministre de l'éducation nationale, à moins que, dans ce 
délai, celui-ci n’y fasse opposition ou ne fasse surseoir à leur 
application. 


Ne sont toutefois exécutoires qu'après avoir été approuvées 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances et des affaires économiques les délibérations por- 
tant sur : 

Le budget, le compte financier et l'affectation des résultats. 

Les emprunts. 


Art. 7. — Il est constitué, aux côtés du conseil d’administra- 
tion, un conseil artistique et un conseil scientifique chargés, 
dans leur domaine respectif, de déterminer l’activité artistique 
et scientifique de la Casa de Velazquez, et notamment d'effectuer 
le choix des pensionnaires et des membres de la Casa de 
Velazquez dont la nomination est soumise à la décision du 
conseil d'administration. 


Le conseil artistique de la Casa de Velazquez comprend : 


a) Des membres de l'académie des beaux-arts désignés par 
celle-ci et se répartissant comme suit : 


Les membres du bureau de l'académie des beaux-arts. 
Trois peintres. ° 

Deux sculpteurs. 

Un architecte. 

Un graveur. 

Un musicien. 

Un membre libre. 


b) Des membres nommés par le ministre de l'éducation natio- 
nale, sur présentation de l’académie des beaux-arts, et se répar- 
tissant comme suit : 

Un peintre. 

Un architecte. 

Un sculpteur. 

Un graveur. 

Un musicien. 





La liste présentée au choix du ministre devra comprendre au 
moins deux fois plus de candidats qu’il y a de membres à 
nommer. 


Le conseil scientifique de la Casa de Velazquez prend le nom 
de Conseil des hautes études hispaniques et comprend : 


a) Des membres de droit. 


Le directeur de l'institut d’études hispaniques de l’université 
de Paris. 

Le directeur de l'institut d’études ibériques et sud-américaines 
de l’université de Bordeaux. 


Le président du comité de rédaction du Bulletin hispanique. 


b) Des membres désignés. 


Un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres, 
sur présentation de celle-ci. 

Un membre de l’académie des sciences morales et politiques, 
sur présentation de celle-ci. 

Trois professeurs des facultés des lettres, un professeur des 
facultés de droit et un professeur des facultés des sciences, sur 
présentation des divisions compétentes du comité consultatif des 
universités. 

Quatre professeurs appartenant respectivement aux facultés 
des lettres de Bordeaux, de Toulouse, de Montpellier et d’Alger, 
sur présentation du conseil de la faculté intéressée. 

Un savant choisi sur une liste de trois noms, sur présentation 
du Collège de France, de l’école nationale des chartes et de 
l’école pratique des hautes études, section des sciences histo- 
riques et philologiques.: 


Le directeur de la Casa de Velazquez et, en ce qui les 
concerne, un représentant de la direction générale des arts 
et lettres et un représentant de la direction de l'ensei- 
gnement supérieur, participent, avec voix délibérative, aux 
travaux du conseil artistique et du conseil des hautes études 
hispaniques. 

Le conseil artistique et le conseil des hautes études hispa- 
niques prévus ci-dessus se réunissent au moins une fois par an. 
Ils sont en outre convoqués chaque fois qu’il est nécessaire 
par leur président, soit d'office, soit à la demande du conseil 
d'administration. 

Ils définissent, dans leurs domaines respectifs, l’activité 
artistique ou scientifique de la Casa de Velazquez, au vu des: 
rapports présentés par le directeur. Ils délibèrent sur les 
comptes rendus de travaux établis par les pensionnaires et les 
membres de l'établissement et sur les demandes de renouvel- 
lement de mission et les candidatures nouvelles. Ils soumettent 
à la décision du conseil d'administration la liste de classement 
des candidats retenus. 


Art. 8. — La durée du mandat des membres désignés du 
conseil d'administration, du conseil artistique et du conseil des 
hautes études hispaniques de la Casa de Velazquez est fixé à 
trois ans. Le mandat est renouvelable. 


Les membres n’exerçant plus les fonctions qui avaient motivé 
leur nomination cessent de plein droit de faire partie des 
conseils. 


Il est pourvu dans un délai de trois mois aux vacances sur- 
venues en cours de mandat ; les nouveaux membres siègent 
aux conseils jusqu’à la date où aurait cessé normalement le 
mandat de ceux qu’ils remplacent. 


Art. 9. — Le directeur de la Casa de Velazquez assure le 
fonctionnement de l'établissement en vertu des dispositions du 
décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable 
des établissements publics nationaux à caractère administratif 
et en application des délibérations du conseil d'administration. 


Il représente l'établissement en justice et dans tous les actes 
de vie civile. 

Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de la Casa 
de Velazquez dans les conditions prévues par le décret du 
10 décembre 1953. 


Art. 10. —— La Casa de Velazquez peut recruter des per- 
sonnels administratifs et de service régis par le décret n° 51-705 
du 6 juin 1951 modifié par le décret n° 54-990 du 7 octobre 1954 
et par le décret n° 53-477 du 21 mai 1953. La nature et le 
nombre des emplois correspondants sont fixés au budget de 
l'établissement. 

Indépendamment des personnels visés à l'alinéa ci-dessus et 
dans la limite des crédits spéciaux ouverts à cet effet la Casa 
de Velazquez peut employer des personnels ouvriers recrutés 
et administrés suivant les règles du droit privé. 
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TITRE HI 
. FONCTIONNEMENT FINANCIER 


Art. 11. — Les recettes de la Casa de Velazquez comprennent : 


Les subventions allouées par l'Etat et les collectivités publiques 
pour le fonctionnement ou pour l'investissement. 

Les rétributions versées par les pensionnaires et les membres 
de l'établissement. 

Le produit de la vente de publications ou des diverses 
productions. | 

Les dons et legs. 

Les droits, revenus, recettes et produits divers. 


Art. 12. — Les dépenses de la Casa de Velazquez comprennent 
tous les frais de fonctionnement et toutes les dépenses d’inves- 
tissement, notamment : 


Les traitements et indemnités, les allocations et pensions de 
séjour du personnel, des pensionnaires et des membres. 

Les dépenses nécessitées par le fonctionnement du conseil 
d'administration et des conseils artistiques et des hautes études 
hispaniques. 

Les frais de voyages et de missions. 

Les dépenses de matériel de toute nature nécessitées par 
les diverses activités de l'établissement. 

Les travaux de construction et grosses réparations. 


Art. 13. — La gestion et la comptabilité des deniers et 
matières de l'établissement sont assurées par un intendant 
agent comptable ayant qualité de comptable public. 

En sa qualité d’intendant, l’intendant agent comptable procède, 
au nom du directeur ou de son délégué, aux achats d’appro- 
visionnements et de matériels. Le cas échéant, il prépare les 
cahiers des charges et les marchés. 

L'intendant remplit les fonctions d'agent comptable telles 


qu'elles sont définies par le décret du 10 décembre 1953 susvisé. 


Sa gestion est soumise aux vérifications prévues à l’article 3 
de ce décret et, en outre, aux vérifications de l'inspection géné- 
rale des services administratifs de l'éducation nationale. 

En qualité de comptable public, l’intendant agent comptable 
est soumis aux dispositions du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
sur les responsabilités des comptables publics. 

Il perçoit une indemnité de gestion et de responsabilité dont 
le montant est fixé dans les conditions prévues par le décret 
n° 54-759 du 24 juillet 1954. 


Art. 14. — La Casa de Velazquez est soumise au contrôle 
financier institué par le décret du 25 octobre 1935. 

Un contrôleur financier placé sous l'autorité du ministre des 
finances assure le contrôle du fonctionnement financier de l’éta- 
blissement. 

Ses attributions sont définies conjointement par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’éducation nationale. 


Art. 15. — Un arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des affaires économiques 
précisera les modalités des opérations de change et de trans- 
ferts, et de transcriptions d’écritures qui portent sur les deux 
monnaies respectives. 

Des régies de recettes et d’avances pourront être instituées 
à la. Casa de Velazquez par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


TITRE IV 
PENSIONNAIRES ET MEMBRES DE LA CASA DE VELAZQUEZ 


Art. 16. — La Casa de Velazquez accueille des pensionnaires, 
des membres et des membres libres qui sont nommés par 
arrêté du ministre de l’éducation nationale sur proposition du 
conseil d'administration, les pensionnaires, après avis du conseil 
artistique prévu à l'article 7 ci-dessus, les membres et mem- 
bres libres après avis du conseil des hautes études hispaniques 
prévu au même article. 


Art. 17. — Les pensionnaires de la Casa de Velazquez 
comprennent : 

1° Des boursiers de l'académie des beaux-arts ou de l'Etat. 

2° Des boursiers des collectivités locales ou des Etats de la 
Communauté. 

3° Des boursiers espagnols et étrangers. 


Les pensionnaires de la Casa de Velazquez énumérés au pré- 
sent article sont nommés pour un an; cette nomination peut 
être renouvelée dans les mêmes conditions conformément aux 
dispositions du règlement intérieur. 





Art. 18. — Les membres et membres libres de la Casa de 
Velazquez qui se consacrent aux études hispaniques sont choisis 
parmi les chercheurs français, espagnols et étrangers qualifiés 
par leurs titres et leurs travaux. 

Les membres libres de la Casa de Velazquez visés au présent 
article sont nommés pour un an; cette nomination peut être 
renouvelée dans les mêmes conditions conformément aux dis- 
positions du règlement intérieur. 


Art. 19. — Les pensionnaires de la Casa de Velazquez visés 
à l’article 17 ci-dessus bénéficient d’une pension de séjour dont 
le montant et les conditions d'attribution sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 20. — Les membres de la Casa de Velazquez qui n'ont 
pas la qualité de fonctionnaire rçoivent une pension de 
séjour dans les conditions prévues à l’article 19 ci-dessus. 


Art. 21. — Toutes les dispositions contraires à celles du 
présent décret sont abrogées. 
Art. 22. —_ Le ministre de l’éducation nationale, le ministre 


d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des affaires étrangères 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le' ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 61-1096 du 4 octobre 1961 relatif à la consultation 
d'un certain nombre d‘organismes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 février 1921 relatif aux équivalences de 
grade de licencié en vue du doctorat ; 

Vu le décret du 9 janvier 1934, modifié par le décret du 
12 septembre 1939, relatif aux conditions exigées du personnel 
enseignant et de direction des établissements privés d’enseigne- 
ment technique ; s 

Vu le décret du 7 mars 1936 portant statut des agrégés, chefs 
de travaux et assistants des facultés de médecine ; 

Vu le décret n° 53-164 du 27 février 1953 portant organisation 
de l'éducation physique et sportive dans l’enseignement supé- 
rieur ; 

Le conseil de l’enseignemert supérieur entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les articles 2 et 3 du décret du 15 février 1921 
relatif aux équivalences de grade de licencié en vue du doctorat 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 2. — Les demandes individuelles d'équivalence sont 
instruites par le doyen et soumises à l’examen de l'assemblée 
de la faculté devant laquelle le postulant désire se présenter au 
doctorat. L'équivalence ne peut être accordée qu'après consul- 
tation du conseil de l’enseignement supérieur. 

« Art. 3. — Les décisions de principe portant équivalence de 
grade de licencié en droit, ès sciences ou ès lettres ne visent 
que les titres universitaires étrangers. Elles sont prises après 
avis du conseil de l’enseignement supérieur ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 9 janvier 1934 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 4 — A titre exceptionnel, les déclarants ne remplis- 
sant pas les conditions fixées aux articles 2 (3°) et 3 du décret 
du 9 janvier 1934 pourront entrer en fonctions si leurs titres et 
leurs connaissances professionnelles ont été jugés suffisants par 
le ministre de l'éducation nationale après consultation de la 
commission permanente du conseil supérieur de l’enseignement 
technique ». 

(Le reste de l’article sans Changement.) 
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Art. 3. — L'article 7 du décret du 7 mars 1936 portant statut 
des agrégés, chefs de travaux et assistants des facultés de mé- 
decine, st remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — La pérennisation est prononcée par le ministre 
après consultation du conseil de la faculté et de la division com- 
pétente du comité consultatif de l’enseignement supérieur, public 
qui établit, le cas échéant, un ordre de priorité ». 


Art. 4 — L'article 2 du décret n° 53-164 du 27 février 1953 
portant organisation de l'éducation physique et sportive dans 
l'enseignement supérieur est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 2. — Des arrêtés pris par le ministre de l'éducation 
nationale, après avis du conseil de l’enseignement supérieur et 
du conseil de l’enseignement technique et du conseil de l’édu- 
cation populaire et des sports, détermineront dans la limite des 
crédits. budgétaires ouverts à cet effet les établissements dans 
lesquels l'éducation physique sera progressivement organisée et 
les conditions de cette organisation ». 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1961. - 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret n° 61-1097 du 4 octobre 1961 relatif à la consultation 
du conseil départemental. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseigne- 
ment public, ensemble les textes qui l’ont complétée et modifiée ; 

Vu le décret du 16 janvier 1894 relatif aux pensionnats pri- 
maires, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 4 du décret du 16 janvier 1894 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Aucun pensionnat ne peut être annexé à une 
école publique qui reçoit des enfants des deux sexes sans une 
autorisation spéciale de l'inspecteur d'académie après consul- 
tation du conseil départemental ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décrets du 30 septembre 1961 portant nomination de professeurs 
à l’école nationale des langues orientales vivantes. 





Par décret en date du 30 septembre 1961, M. Gérard Troupeau, 
assistant à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Bordeaux, est nommé, à dater du 1° août 1961, professeur titu- 
laire à l’école nationale des langues orientales vivantes (chaire 
d’arabe littéral), poste créé par la loi de finances n° 60-1384 du 
23 décembre 1960. 


Par décret en date du 30 septembre 1961, M. Jacques Veyrenc, 
assistant à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
d’Aix-Marseille, est nommé, à dater du l°' août 1961, professeur 
titulaire à l’école nationale des langues orientales vivantes (chaire 
de russe ; dernier titulaire : M. Weisbein, appelé à d’autres fonctions). 





Ouverture d'un examen professionnel 
pour la nomination de magasiniers des bibliothèques. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) ; 

Vu le décret n° 60-1405 du 26 décembre 1960 portant répartition 
des crédits ouverts par la loi de finances pour 1961 au ministère 
de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 52-934 du 1°" août 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens et magasiniers des bibliothèques dépendant de la direction 
des bibliothèques de France et de la lecture publique au ministère 
de l’éducation nationale, 








Arrête : 


Art. 1°. — Un examen professionnel sera ouvert le 15 novembre 
1961 pour la nomination de vingt-quatre magasiniers dans les services 
et établissements relevant de la direction des bibliothèques de 
France. 


Art. 2. — Pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des bibliothèques en fonctions le 15 novembre 1961 qui remplissent 
les conditions suivantes : 


1° Etre âgé de muins de trente-cinq ans au 1°" janvier 1961, cet âge 
limite pouvant toutefois être reculé, le cas échéant, d’une durée égale 
à celle des services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des 
droits à une pension de retraite et d’un an par enfant à charge. 
_ L'âge limite fixé ci-dessus n’est pas opposable aux gardiens qui 
étaient en fonctions le 1°" octobre 1953 ; 

2° Justifier de deux années de services en qualité de gardien de 
bibliothèque. 


Art. 3. — Les épreuves auront lieu les 15 et 16 novembre 1961 
à Paris et dans des centres qui seront ultérieurement désignés en 
fonction des candidatures déposées. 


CHAPITRE 1°" 
PROGRAMME 


Organisation des épreuves 


Art. 4 — Le programme des épreuves professionnelles est fixé 
ainsi qu’il suit : 

1° Entrée des livres et documents: notions sur l'acquisition, 
l’estampillage, l’enregistrement, le classement, le numérotage, la 
cotation. Classement des livres par rayons ; 

2° Catalogues, différents types, présentation matérielle ; 

3° Communication, communication sur place, surveillance ; 
4° Préparation d’un train de reliure, inscription des livres pour 
e prêt ; 

5° Conservation des collections, protection contre l'usure, protec- 
tion contre le vol, les rongeurs, les insectes, l’humidité, la poussière, 
la lumière, la chaieur, l'incendie 


Art. 5. — L'examen comporte les épreuves suivantes : 

Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, l'écriture 
et l’orthographe du candidat (coefficient 1). 

Une épreuve d’arithmétique portant sur les quatre règles (durée : 
une heure ; coefficient 1). 


Deux épreuves pratiques : 


1° Opération de recherche, de tri, de classement ou de mise en 
place de collections françaises ou étrangères ou de fiches (coef- 
ficient 2); 

2° Rectification d’une demande de communication d'ouvrage ou de 
document dont la cote est erronée (coefficient 2). 


Chaque épreuve est notée de 0 à 29. 
Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude doivent avoir obtenu 
au moins la moyenne à l’ensemble des épreuves. 


CHAPITRE II 


COMPOSITION DU JURY. — NOMINATIONS 


Art. 6. — Un jury sera chargé dans chaque centre d'examen de 
l’organisation et de la notation des épreuves pratiques. Ce jury 
sera constitué par : 


Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, président. 
Un ou plusieurs bibliothécaires. 


Eventuellement un ou plusieurs sous-bibiiothécaires participant 
au contrôle du personnel de service. 


Art. 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit : 

Un inspecteur général des bibliothèques, présidert. 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés 
à la Bibliothèque nationale ou à la bibliothèque d’un grand établis- 
sement scientifique. 


Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la bibliothèque universitaire de Paris. 


Le jury central sera chargé de la notation des épreuves ecrites. 
Il établira une liste d’aptitude sur laquelle les candidats ayant 
satisfait à l’ensemble des épreuves seront classés par ordre de 
mérite. Les candidats classés er æquo seront départagés en premier 
lieu par l’ancienneté et en second lieu par l’âge. 

Les nominations seront prononcées, dans la limite des vingt-quatre 
postes à pourvoir, dans l’ordre de classement des candidats, compte 
tenu, dans toute la mesure du possible, des préférences de ces 
derniers. Les candidats ayant refusé le ou les postes qui leur sont 
offerts perdent le bénéfice de leur admission. 
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CHAPITRE III 
MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. 8. — Les demandes d'inscription devront être adressées avant 
le 4 novembre 1961 à la direction des bibliothèques de France, 
bureau du personnel, 55, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 

Art. 9. — Le directeur général des bibliothèques de France et 
de la lecture publique est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des bibliothèques de France, 
J. CAIN. 





Dates et modalités du concours 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires (session 1%o:). 


+ 

Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1961: page 6924, 

l'° colonne, 44° ligne, au lieu de: « Les épreuves orales auront 

lieu à Paris à partir du lundi 23 octobre 1961 », lire : « Les épreuves 
orales auront lieu à Paris à partir du jeudi 26 octobre 1961 ». 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, M. Delpech (Emile), inspec- 
teur principal de la jeunesse et des sports de 1'° classe, chargé de 
mission d'inspection générale, est nommé inspecteur général de 
la jeunesse et des sports, en remplacement de M. Mignot (Raymond), 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

Le reclassement de M. Delpech dans le cadre des inspecteurs 
généraux de la jeunesse et Ges sports sera fixé par un arrêté 
ultérieur. 


Par arrêté du 13 juillet 1961, Mme Surrel (Yvonne), inspectrice 
principale de la jeunesse et des sports, directrice de l’école normale 
supérieure de l'éducation physique et sportive de jeunes filles, 
est nommée inspectrice générale de la jeunesse et des sports 
et maintenue, en cette qualité, dans son poste actuel. 

Mme Surrel sera reclassée, par arrêté ultérieur, dans le cadre 
des inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 26 juillet 1961, Mile Faure (Christiane), professeur 
certifiée de l’enseignement du second degré, est nommée inspectrice 
principale de la jeunesse et des sports et affectée à l’administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale (haut-commissariat à 
la jeunesse et aux sports), poste vacant. 

Mile Faure sera reclassée, par arrêté ultérieur, dans le cadre 
des inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 26 juillet 1961, Mile Eyquem (Marie-Thérèse), ins- 
pectrice de la jeunesse et des sports, est nommée inspectrice prin- 
cipale de la jeunesse et des sports au service académique de la 
jeunesse et des sports de Paris, en remplacement de M. Delpech, 
appelé à d’autres fonctions. 

Mile Eyquem sera reclassée, par arrêté ultérieur, dans le cadre 
des inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 23 août 1961, M. Pietri (Jean), inspecteur principal 
de la jeunesse et des sports, détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères en vue d’exercer ses fonctions au Maroc, est réintégré 
dans le corps des inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports, à compter du 1°" juillet 1961, et affecté à l’administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale (haut-commissariat 
à la jeunesse et aux sports), poste vacant. 

M. Pietri (Jean) est reclassé, à compter du 1° décembre 1956, à 
la 2° classe de son grade, avec un reliquat d’ancienneté de classe 
de 1 an 4 mois 23 jours. Au 1°" août 1959, M. Pietri est promu 
de la 2° classe à la 1'° classe de son grade, sans reliquat d’ancien- 
neté de classe à cette date. 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 1°" août 1959. 


Par arrêté du 23 août 1961, les dispositions de l'article 4 de 
l’arrêté du 15 mars 1961 concernant M. Giacobetti (Joseph), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, sont modifiées ainsi qu’il suit : 


« L'arrêté susvisé prend effet à compter du 1‘ avril 1961 ». 


Par arrêté du 4 septembre 1961, Mme Coloma Silva (Lucienne), 
née Nolhier, inspectrice de la jeunesse et des sports, est réintégrée, 
à compter du 1° juillet 1961, dans les cadres de l’inspection de la 
jeunesse et des sports et affectée au service départemental de 
Seine-et-Oise. 





6e + 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 2 octobre 1961, M. Samuel-Lajeunesse 
(René), ingénieur en chef des mines chargé de l’arrondissement 
minéralogique. de Paris-I, a été nommé ordonnateur secondaire pour 
les dépenses de fonctionnement de cet arrondissement. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, M. Heliot (Pierre), 
ingénieur en chef des mines, a été nommé ordonnateur secon- 
daire par intérim en cas d’empêchement et pendant les périodes 
d'absence de M. Samuel-Lajeunesse. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1961, M. Garin (Hugues), 
ingénieur des mines, a été nommé ordonnateur secondaire par 
intérim pour les dépenses de fonctionnement de arrondissement 
minéralogique de Douai en cas d’empêchement et pendant les 
périodes d’absence de M. Daunesse (Claude). 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêtés en date du 15 septembre 1961, sous réserve des 
conditions auxquelles ils devront satisfaire conformément aux dispo- 
sitions de l’article 16 (4°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires, ont été nommés 
à l'emploi d’adjoint technique stagiaire des instruments de mesure 
à compter du 1‘ octobre 1961 : 

MM. Masson (Bernard), Ripoll (Guy), Delfieu (André), Neel (Michel), 
pen (Jean-Michel), Kieffer (Claude), Rey , (Claude) et Cassoura 
(Lucien). 





nr 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget additionnel de l'institut national de jeunes sourds de Paris 
pour 1960, 





Par arrêté du 30 août 1961, les dispositions de l’arrêté du 25 janvier 
1961 majorant d’une somme de 186.102 NF les recettes et les 
dépenses prévues au budget primitif 1960 de l'institut national de 
jeunes sourds de Paris sont rapportées. 

Les recettes et les dépenses prévues au budget primitif 1960 
de l'institut national de jeunes sourds de Paris sont majorées d’une 
somme de 168.722 NF. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1098 du 4 octobre 1961 portant modification de 
l’article l'‘’ du décret n° 61-835 du 29 juillet 1961 relatif à la 
distillation de vins du hors-quantum à titre exceptionnel. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du secrétaire d'Etat aux finances et 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu les articles 370 et 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 59-903 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l’alcool et portant organisation du plan sucrier ; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin, notamment ses articles 15 et 17 et les textes 
subséquents ; 

Vu le décret n° 60-1500 du 30 décembre 1960 portant appli- 
cation pour la campagne 1960-1961 des dispositions des articles 5 
et 15 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1960 fixant le prix d'achat des alcools 
provenant de la distillation de vins du hors-quantum pour la 
campagne 1959-1960 ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1961 fixant le prix d’achat des alcools 
provenant de la distillation de vins du hors-quantum pour la 
campagne 1960-1961 ; 

Vu le décret n° 61-835 du 29 juillet 1961 relatif à la distilla- 
tion de vins du hors-quantum à titre exceptionnel, 
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Décrète : 
Art. 1°. — Lé deuxième paragraphe de l’article 1°’ du décret 
susvisé n° 61-835 du 29 juillet 1961 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« En sus du prix d'achat par le service des alcools prévu par 
l'arrêté susvisé du 27 mars 1961, relatif à la distillation des 
vins hors quantum, l'alcool produit en application du présent 
article donnera lieu au paiement d’une somme complémentaire 
de 191 NF par hectolitre d'alcool pur mesuré à la température 
de 15° centigrades. ( 

« La somme ci-dessus prévue sera liquidée et réglée par le 
service des alcools conjointement avec le prix d'achat à verser 
aux distillateurs. Les fonds nécessaires seront mis à la disposition 
dudit service par le F. ©. R. M .A. sous forme de subvention ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre. des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. n 





Restrictions de l'emploi de certaines armes de chasse. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 373 du code rural, 5° alinéa (1°); 

Vu l’avis du conseil supérieur de la chasse, 
Arrête : 


Art. 1°, — L'emploi comme arme de chasse de la canne-fusil est 
interdit. 

Art. 2. — Les armes de chasse à canon rayé devront être munies 
d’une hausse ou de tout dispositif de visée ne permettant le tir 
qu’à une distance maximale de 300 mètres. 


Art. 3. — Les armes visées à l’article précédent ne devront tirer 
que des cartouches expansives du commerce. 
Art. 4. — Les préfets, sous-préfets, maires, commandants de 


gendarmerie, commissaires de police et autres officiers de police 
judiciaire, lieutenants de louveterie, chefs de district et agents 
techniques des eaux et forêts, gardes des fédérations départemen- 
tales des chasseurs, gardes champêtres et gardes particuliers asser- 
mentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 





Modification des règles 
relatives au calibre exigé des plants de pommes de terre. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour lapplication de la loi du 1° août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1958 portant réglementation du 
commerce des plants de pommes de terre et topinambours ; 

Sur proposition du directeur des affaires économiques, 


Arrête : 4 


Art. le, — Le tableau annexé à l'arrêté du 6 septembre 1958 
portant réglementation du commerce des plants de pommes de 








terre et de topinambours est modifié comme suit pour la campagne 
1961-1962, en ce qui concerne les plants de pommes de terre commes- 
cialisés en France quelle que soit leur provenance : 


RÈGLES DE CALIBRES DBS PLANTS DE POMMES DE TERRE (CALIBRAGE OBLIGATOIRE) 


EC AMC CC à 


GAMME DES CALIBRES LISTE DES VARIÉTÉS 





Première catégorie. 
Aura. 
Belle de Locronan. 
BF. 15. 
A" ) apte 
25-32 mm ou 20-40 g et 32-38 mm ou 40-80 &g.. Du pichèe 
Rosa. 
Roseval. 
Stella. 
25-32 mm ou 20-40 g, 32-23 mm ou 40-80 £} ponts do F 
et 38-42 mm ou 80-120 £. { Belle de Fontenay. 


Deuxième catégorie. 


, Ambassadeur, 
Arka. 
Aryo. 
Aso0ka. 
Bintje. 
Claudia. 
Climax. 
LBaroli. 
Delos 
Fruhperle. 
Flaminia. 
Kenta. 
Kerebel. 
Ker Pondy. 
Lori, 
Mador. 
Morgane. 
Nova. 
Ostara. 
Primabel. 
Primura. 
Regale. 
Saskia. 
Saucisse. 
Sieglinde. 
Sientje. 
Ultimus. 
Urgenta. 
Viola. 


Bea. 
Early Rose. 
PES. 
toile du Léon. 
28-35 mm ou 25-10 g, 35-45 mm ou 40-80 g\ Farfadette. s 
et 45-50 mm ou 80-120 g (pour Bea seule-{ Fin de siècle. 
ment : 45-55 mm ou 80-150 £g). Ieaa} 
Mireille. 
Roode Eersteling. 
Royal Kidney. 
Voran. 





= 


28-35 mm ou 25-40 g et 35-45 mm ou 40-80 g.. 


ER 





Troisième catégorie. 

Ackersegen. 
Bona 
Dekama. 
Industrie, 
Krasava. 
Ostbote. 


32-10 mm ou 25-10 g et 10-50 mm ou 10-80 : 

| 
Fecula. 
Kenavo. 
Kotnov. 
Maritta 
Panther. 

Sirtema. 


32-10 mm ou 25-40 g, 40-50 mm ou 4#1-80 g 
et 50-55 mm ou 80-120 g. 


Quatrième catégorie. 
Arran Banner 


35-00 mm ou 40-120 g et 50-70 mm ou 120-250 ge. Institut de Beauvais. 
Solanum. 





L’indication du calibre est obligatoire sur les étiquettes et doit 
être exprimée : 

Soit par les poids minima et maxima des tubercules livrés, l’unité 
étant le gramme ; ® 

Soit par des dimensions minima et maxima exprimées en milli- 
mètres, correspondant à celle de la maille carrée des grilles utilisées 
pour le calibrage. 
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Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MICHEL COINTAT. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 23 août 1961, M. Bynen (Paul), agent tech- 
nique des eaux et forêts, est réintégré et affecté au poste de la 
Teste (Gironde). 


Par arrêté en date du 23 août 1961, M. Guillemenot (Pierre), agent 
technique des eaux et forêts à Avallon (Yonne), est muté d’office 
à Auberive (Haute-Marne). 


Par arrêté en date du 1‘ septembre 1961, M. Jourdain (Roger), 
agent technique des eaux et forêts à Chaux-des-Crotenay (Jura), 
triage n° 68, est nommé chef de district à Thones (Haute-Savoie), 
district n° 8, poste logé. 


Par arrêté en date du 4 septembre 1961, l’arrêté ministériel du 
20 mai 1961 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Multedo (Eugène), agent technique des eaux et forêts à Pastric- 
ciola (Corse), triage n° 10. M. Multedo est affecté, sur sa demande, 
à Ban-sur-Meurthe (Vosges), triage n° 141, poste logé. 


Par arrêté du 7 septembre 1961, MM. Averlant (Jean) et Garrec 
(Dominique). chefs de district des eaux et forêts, respectivement 
à Saint-Nazaire-le-Désert ‘ (Drôme), district n° 8, et à Ambrault 
(Indre), poste logé, district n° 9, sont mis d’office et dans l'intérêt 
du service à la disposition du directeur de l’école primaire de 
sylviculture de Crogny-les-Loges, Marqueron (Aube), 


Par arrêté ministériel en date du 7 septembre 1961, M. Mariani 
(Ange), agent technique breveté des eaux et forêts à Saint-Benoît- 
la-Forêt (Indre-et-Loire), poste logé, triage n° 21, est révoqué de 
ses fonctions sans suspension de ses droits à pension. 


Par arrêté du 9 septembre 1961, est acceptée la démission de 
M. Douard (Alain), agent technique stagiaire des eaux et forêts à 
Epizon (Haute-Marne), triage n° 23. 


Par arrêté en date du 9 septembre 1961, l’arrêté ministériel du 
15 mars 1961 est rapporté en ce qui concerne M. Michel-Mazan, 
nommé agent technique des eaux et forêts et affecté à Crozet 
(Ain), triage n° 45, non acceptant. 

M. Michel-Mazan est rayé de la liste des candidats civils agréés 
à l’emploi d’agent technique des eaux et forêts en application de 
l’article 29 de l’arrêté ministériel réglementaire du 16 juin 1961. 








Par arrêté en date du 11 septembre 1961, M. Thirrouez (Claude), 
agent technique des eaux et forêts à Val-Saint-Eloi (Haute-Saône), 
triage n° 36, est mis en congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 20 septembre 1961, M. Leroux (Marcel), 
agent technique breveté des eaux et forêts à Seuzey (Meuse), triage 
n° 92, est mis en disponibilité: 


Par arrêté du 22 septembre 1961, M. Saint-Genes (Florian), chef 
de district des eaux et forêts à Fargues-sur-Ourbise (Lot-et-Garonne), 
poste logé, district n° 25, est affecté à Semeac (Hautes-Pyrénées), 
district n° 22, 





Ecole forestière des Barres. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1961, sont nommés élèves 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts à compter du 1‘ octo- 
bre 1961, et admis en cette qualité et à cette date à l’école fores- 
tière des Barres, en vue d’être affectés ultérieurement, lors de 
leur titularisation éventuelle dans le grade d’ingénieur des travaux 
des eaux et forêts, dans le territoire européen de la France ou 





= les départements d’outre-mer, les candidats dont les noms sui- > 
vent : 
MM. Pozzi (Jacques), agent technique des eaux et forêts à Ville- 
neuve-d’Amont (Doubs). 
Vincent (Jeannot), agent technique des eaux et forêts à Arvieux 
(Hautes-Alpes). 
Gautherot (Bernard), agent technique des eaux et forêts à 
Gy (Haute-Saône). 
Joannelle (Robert), chef de district des eaux et forêts à Savigny- 
lès-Beaune (Côte-d'Or). 
Durand-Fontugne (André), agent technique des eaux et forêts 
à Pinols (Haute-Loire). 





Enseignement agricole. 





. Par arrêté en date du 25 septembre 1961, M. Amieli (Jacques), 
ingénieur des services agricoles à la direction de l’agriculture et 
des forêts en Algérie, est muté d’office et dans l'intérêt du service 
- reg gsm d’agriculture de Venours, à compter du 1‘ sep- 
embre À 





Institut national agronomique. 





Par arrêté en date du 7 septembre 1961, M. Lindemann (Yves), 
assistant à l’école nationale supérieure agronomique de Grignon, a 
été nommé, après concours sur titres et sur épreuves, assistant à 
l'institut national agronomique, à compter du 1‘ septembre 1961, 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 22 septembre 1961, il est mis fin aux fonc- 
tions de régisseur d’avances de M. Rabouille (Georges), ingénieur 
principal des eaux ef forêts à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté en date du 22 septembre 1961, M. Durand (Raymond), 
ingénieur des eaux et forêts à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est 
nommé régisseur d’avances pour l'entretien et le fonctionnement de 
la pépinière de Dommartin-lès-Toul, en remplacement de M. Ra- 
bouille (Georges), ingénieur principal des eaux et forêts, appelé à 
d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 22 septembre 1961, il est mis fin, pour 
les forêts du cantonnement de Langres, aux fonctions de régisseur 
d’avances de M. Gantier (Robert), ingénieur des travaux des eaux 
et forêts à Langres (Haute-Marne). 


Par arrêté en date du 22 septembre 1961, M. Marichal (Robert), 
ingénieur des travaux des eaux et forêts à Langres (Haute-Marne), 
est nommé régisseur d’avances pour l’exécution des travaux d’exploi- 
tation, d’entretien et d’équipement dans les forêts domaniales du 
cantonnement de Langres et pour l’exécution des travaux de reboi- 
sement dans ce même cantonnement, en remplacement de M. Gantier 
mie ha ingénieur des travaux des eaux et forêts, appelé à d’autres 
onctions. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 19 septembre 1961, M. Meyneng (Maurice), 
ingénieur principal des services agricoles, est affecté d’office et dans 
l'intérêt du service à la direction des services agricoles de Tarn- 
et-Garonne. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1961, les candidats dont les 
noms suivent sont nommés ingénieurs stagiaires des travaux agri- 
coles pour exercer leurs fonctions en Algérie : 


MM. Chenat (Jacques). Fortoul (Denis). 
Lang (André). Seuillet (Guy). Lesage (Henri), 
Portelli (Robert). Laratte (Yvon). Bellanger (Michel). 
Rodes (Michel). Boulesteix (Daniel). |Melac (Guy). 





Liste complémentaire de candidats admis en qualité d'élèves régu- 
nt à l’école nationale supérieure d’horticulture (concours de 
1961). 





40 Me: Bertoletti (Laure). 43 M. Regnier-Vigouroux 

41 Cavalier (Françoise). (François-Xavier). 

42 M. Lagrange (Michel). 44 M'e Gallien (Maryvonne). 
44 M. Tiberghien (Stanislas). 


+ © © 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE L’AUDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 25 septembre 1961, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse unique 
mutualiste de l’Aude, n° 11-542, à Carcassonne, avec l’union de 
sociétés mutualistes dite Union départementale des sociétés mutua- 
listes de l'Aude, n° 11-278, à Carcassonne. 


DÉPARTEMENT D’INDRE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 25 septembre 1961, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste de la maison Turquois et d’Hermilly, n° 37-146, à Tours, 
avec la société mutualiste dite Caisse de secours des travailleurs des 
deux* sexes de la ville de Tours, n° 37-323, à Tours. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 septembre 1961, 
ont été approuvées la scission de la société mutyaliste n° 37-330, 
à Tours, dite Société mutualiste de la brasserie Webel et fils, en 
deux sociétés mutualistes et la fusion de chacun des deux groupe- 
ments issus de cette scission avec respectivement la société mutua- 
liste n° 37-23, à la Croix, dite Vignerons et ouvriers réunis de la 
Croix et la société mutualiste n° 37-160, à Civray-sur-Cher, dite 
L'Union des travailleurs. 





Date des élections des représentants des fonctionnaires à la commis- 
sion administrative paritaire compétente à l'égard des membres 
du corps de l'inspection générale de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 26 septembre 1961, la date des élections des repré- 
sentants des fonctionnaires à 1: commission administrative paritaire 
compétente à l’égard des membres du corps de l'inspection générale 
de là sécurité sociale a été fixée au 7 novembre 1961. 





Approbation et enregistrement des statuts provisoires 
de la caisse régionale de sécurité sociale de Rennes. 





Par arrêté en date du 26 septembre 196:, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts provisoires de la caisse régionale de sécurité 
sociale de Rennes. 

La caisse régionale de sécurité sociale de Rennes a été enregistrée 
sous le numéro 35R. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 


DÉcisION DU 28 SEPTEMBRE 1961 PORTANT HOMOLOGATION 
DE MACHINES À MEULER 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre IT du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7 ; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
dr du 28 mai 1946 modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 

57 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation.s des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse élec- 
trique portative de marque Bosch présentée par la société B. B. C., 63- 
65, rue Henri-Barbusse, à Clichy (Seine), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 

674 - 5022 .- D 961. — Type E W- H S W 88 A 217Z 2. — Un disque- 
meule résinoïde à armature textile : 178 mm X 6,4 ; vitesse : 8.000 tours 
par minute ; puissance : 2 CV ; paids : 5,8 kg. 








Art. 2. — En exécution de la décision du 28 pe Je pe 
fixant les principes de sécurité pour l’hom on des machines 
à meuler, font l’objet d’une on ur provisoire age À ge des 
le" mai 1963 les meuleuses électriques portatives de marque Bosch 
présentées par la société B. B. C., 63-65, rue Henri-Barbusse, à Clichy 
(Seine), et enregistrées sous les numéros suivants : 

674 - 4965 - P 961. — Type E W U S W J 97. — Un disque-meule 
résinoïde à armature textile : 180 mm X 6,4; vitesse : 8.000 tours 
par minute ; puissance : 2 CV ; poids : 5,8 kg. 

674 -4966 - P 961. — Type E W U S W J 97. — Un disque-meule 
résinoïde à armature textile : 230 mm X 6,4; vitesse : 6.000 tours par 
minute ; puissance : 2 CV ; poids : 5,8 kg. 

Ces homologations se substituent aux homologations définitives 
accordées par décision du 30 mai 1961. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. , 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 11 septembre 1961, pris en application 
des tableaux d’avancement valables pour les années 1960 et 1961, 
pour le grade de sous-chef de section titulaire, les rédacteurs 
titulaires désignés ci-après sont promus sous-chefs de section 
titulaires : 

A compter du 1° janvier 1960. 


M. Prével (Guy). 


A compter du 13 ‘avril 1960. 
M. Laroche (Didier). 


A compter du 12 mai 1960. 
M. Rieu (Bernard). 


A compter du 1° août 1960. 
Mme Artemon (Paulette) ; M. Epalle (Victor). 


A compter du 1°" octobre 1960. 


MM. Alessandri (Dominique) ; Appéré (Yves); Mmes Barbe- 
dienne (Irène) ; Bessières (Julienne) ; MM. Billot (Jean) ; de Boisgelin 
(Marie-Charles) ; Mile Bonet (Julienne) ; MM. Boudry (Emile) ; Boulch 
(Albert) ; Brandicourt (Gérard) ; Mmes Cambet Petit-Jean (Marie- 
Louise) ; Carreau (Jane); M. Castang (Gabriel); Mme Chandelier 
(Simonne) ; MM. Ciérault (Désiré) ; Cros (Henri); Mmes Dagonnot 
(Marguerite) ; Dhombres (Héléna) ; MM. Domer (Roger); Duffort 
(Gérard) ; Ehny (Hugues); Evrard (Jean) ; Georgeot (Louis); Glei- 


zes (André); Mile Gonella (Germaine); M. Hardy (Gilbert) ; 
Mile Henry (Madeleine) ; MM. Hétet (Auguste); Huart (Jacques) ; 
Jeandel (Pierre) ; Lascombe (Paul); Mme Leroy (Jeannine) ; 


Mlle Lesieur (Bernadette); M. Leveau (Jean); Mme Lhéritier 
(Simone) ; MM. Loubière (Gilbert); Maigne (Eugène); Marlier 
(Roger) ; Miles Mazy (Marie); Melsens (Monique) ; Mme Michelet 
(Marie-Louise) ; MM. Morand (Georges); Morère (Marcel); Mlle 
Moret (Jeanne); Mme Paul (Marie-Louise) ; M. Percot (André) ; 
Mme Périssère (Georgette) ; MM. Perreau (Henry) ; Perrin (André) ; 
Piolain (Jacques) ; Mme Poinsard (Marguerite) ; MM. Pomiès (Pierre) ; 
Prestel (Maurice) ; Richard (Maurice) ; Ricoux (Henri); Mlle Roux 
(Lucie) ; Mme Ruer (Marcelle) ; M. Sérichard (Joseph) ; Mmes Still 
(Raymonde) ; Valluet (Huguette) ; Vitré (Andrée); MM. Warnet 
(Jacques) ; Wattel (René) ; Zingle (Mathias). 


A compter du 26 décembre 1960. 
Mme Fritsch (Dorette). 


A compter du 1° janvier 1961. 


Mme Avezou (Jeanne) ; MM. Balloy (Fernand) ; Becker (Marcel) ; 
Bernard (Georges); Bichler (Jacques); Bidoli (Marcel); Blum 
(Charles) ; Bois (Claude); Boulard (Michel); Mme Butigieg 
(Suzanne) ; MM. Cariou (Jean) ; Castex (Paul) ; Charveron (Robert) ; 
Courtecuisse (Jacques) ; Deblaye (Maurice); Dehetre (Pierre) ; 
Deleau (Jacques); Duprez (Roger); Dusson (Jean); Dussourd 
(Gabriel) ; Mme Gaussens (Huguette); MM. de Goislard de Mont- 
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sabert (Guy); Granier (Lucien) ; Mlle Guenoden (Jeannine) ; MM. 
Guidobaldi (Etienne) ; Guillaume (Lucien); Guillaume (Pierre) ; 
Haumant (Pierre) ; Havard (René) ; Huet (Emile) ; Humbert (Jean) ; 
Joly (Pierre) ; Mme Joubert (Lucette) ; MM. Lachaud (Jean) ; Leduc 
(André) ; Lehen (Georges) ; Leroy (Marcel); Marchaland (Louis) ; 
Marsaud (André) ; Ménez (Pierre) ; Mighelotti (Roger); Mme Mon- 
tigny (Jacqueline); MM. Mounier (Eugène); Patillon (Maxime) ; 
Pégourier (Landry) ; Péguet (Marc) ; Piche (Christian) ; Miles Poret 
(Louise) ; Portron (Denise) ; M. Rebeix (Bernard) ; Mme Rechaussat 
(Madeleine) ; MM. Rouprich (Jean); Saint-Pierre (Georges) ; Mmes 
Salmon de La Godelinais (Françoise) ; Texier (Arlette) ; M. Van- 
deputte (Maurice) ; Mme Vergelin (Jane) ; M. Verrier (Jean) ; Mme 
Vitureau (Suzanne) ; MM. Wasson (René) ; Weber (Jacques). 


A compter du 15 février 1961. 
M. Klein (Victor). 


A compter du 1°" avril 1961, 
Mmes Gallais (Lucette) ; Mauré (Lucienne). 


A compter du 7 avril 1961. 
M. Ambroise (Christian). 


A compter du 1°" juillet 1961. 


Miles André (Jacqueline) ; Barbé (Marie); M. Berniot (André); 
Mme Bonnomet (Francine) ; MM. Bontemps (Pierre) ; Bray (Pierre) ; 
Miles Brousset (Françoise) ; Buet (Denise); MM. Buhon (Geor- 
ges) ; Busch (Gustave); Mile Cassoly (Louise); Mme Chaumier 
(Micheline) ; MM. Chauveau (Pierre) ; Chesneau (Marcel); Claude 
(Robert) ; Clévenot (René) ; Mme Cuirblanc (Jeannine) ; M. Deneux 
(Jean-Marie) ; Mile Desmarquest (Thérèse) ; Mme Dumont (Geor- 
gette); MM. Dunis (Roger); Durand (Didier); Galli (Séverin); 
Mmes Gatiniol (Jeannine); Garnier (Marie); M. Genthilhe (Mau- 
rice) ; Mile Germain (Christiane) ; Mmes Grivaux (Simone) ; Gruber 
(Anne) ; MM. Harel (Michel); Hugel (Georges); Jaquet (Jean); 
Mme Lamareille (Marcelle) ; MM. Larher (Jean) ; Lebez (François) ; 
Le Chevalier (Jean) ; Le Marec (Jean) ; Maria (Jean) ; Merlin (Char- 
les); Meyzonnier (Roger); Miquel (Louis); Montigny (Gabriel) ; 
Pautrel (Aimable) : Pédron (Jean) ; Mme Poreau (Jeanne) ; MM. Pou- 
jol (Maurice) ; Poux (Géraud); Mme Remazeilhes (Marie); Mlle 
Reynaud (Yvonne) ; Mme Robert (Ivette) ; MM. Sebert (Bernard) ; 
Six (Jean) ; Steib (Robert); Stervinou (Pierre); Mmes Thouvenot 
(Jeanne) ; Thouvenot (Nicole); M. Verry (André); Mme Vis 
(Yvonne). 

A compter du 5 août 1961. 


M. Gruyer (André). 


A compter du 7 septembre 1961. 


Mme Bourley (Germaine). 

M. Appéré (Yves); Mile Artemon (Paulette); Mmes Avezou 
(Jeanne) ; Barbedienne (Irène) ; Mille Bonet (Julienne) ; MM. Boudry 
(Emile) ; Boulch (Albert); Brandicourt (Gérard); Mmes Cambet 
Petit-Jean (Marie-Louise) ; Carreau (Jane); M. Castang (Gabriel) ; 
Mme Chandelier (Simonne) ; MM. Claude (Robert) ; Cléraut (Désiré) ; 
Cros (Henri); Mme Dhombres (Héléna) ; MM. Duffort (Gérard) ; 
Ehny (Hugues) ; Epalle (Victor); Evrard (Jean); Gleizes (André) ; 
Miles Gonella (Germaine) ; Henry (Madeleine) ; MM. Hétet (Auguste) ; 
Huart (Jacques); Jeandel (Pierre); Laroche (Didier) ; Lascombe 
(Paul) ; Mme Lhéritier (Simone) ; MM. Maigne (Eugène); Marlier 
(Roger) ; Miles Mazy (Marie) ; Melsens (Monique) ; Moret (Jeanne) ; 
Mme Paul (Marie-Louise) ;: MM. Percot (André); Perrin (André); 
Piolain (Jacques); Mme Poinsard (Marguerite); MM. Pomiès 
(Pierre) ; Prestel (Maurice) ; Prével (Guy); Ricoux (Henri); Rieu 
(Bernard) ; Mlle Roux (Lucie); Mme Ruer (Marcelle); M. Séri- 
chard (Joseph) ; Mme Vitré (Andrée) ; M. Zingle (Mathias), 
cessent d’être placés dans la position de service détaché à compter 
æ Ads d’effet de leur promotion au grade de sous-chef de section 
itulaire. 


Par arrêté en date du 11 septembre 1961, pris en application des 
tableaux d'avancement valables pour les années 1960 et 1961, 
pour le grade de contrôleur titulaire, les onze vérificateurs titu- 
laires désignés ci-après sont promus contrôleurs titulaires : 


A compter du 26 avril 1960 
M. Vaillant (Jacques). 


A compter du 17 mai 1960, 

M. Souday (Guy). 

A compter du 31 juillet 1960. 
M. Hanicq (Gustave). 

A compter du 1°" octobre 1960. 
M. Perrier (Robert). 

A compter du 1°" janvier 1961, 
MM. Duval (André) ; Rusé (Charles). 

A compter du 8 janvier 1961. 
M. Moriceau (André). 





A compter du 1°" avril 1961, 
M. Lejoly (Henri). 


A compter du 16 mai 1961. 
M. Le Coz (Yves). 


A compter du 1‘' juillet 1961. 
MM. Cointet (Lucien) ; Pergeaux (Maurice). 
Les intéressés cessent d’être placés dans la position de service 


détaché à compter de la date d’effet de leur promotion au grade 
de contrôleur titulaire. 3 


Par arrêté en date du 11 septembre 1961, pris en application des 
tableaux d’avancement valables pour les années 1960 et 1961 
pour le grade de vérificateur titulaire, les trois commis titulaires 
désignés ci-après sont promus vérificateurs titulaires : 


A compter du 16 janvier 1960, 
M. Jaggi (André). 


A compter du 1*" novembre 1960. 
M. Drivet (Camille). 


A compter du 27 mars 1961. 
Mile Rivalin (Anne-Marie). 
Les intéressés cessent d’être placés dans la position de service 


détaché à compter de la date d’effet de leur promotion au grade 
de vérificateur titulaire. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l'agriculture. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1961, M. Bouchez (Jacques) 
a été nommé rédacteur stagiaire des services agricoles au titre des 
emplois réservés et affecté en cette qualité à la direction des services 
agricoles de l’Yonne. 

Cette mesure prendra effet à compter de la date à laquelle 
l'intéressé aura pris possession de son poste. 


— - 66 2— —— 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 21 septembre 1961, M. René Pault, inscrit sous 
le numéro 23 (services extérieurs, catégorie C, Rhône) sur la liste des 
candidats classés en vue d’une nomination aux emplois réservés 
publiée le 26 juillet 1961, est nommé en qualité d’agent de bureau 
stagiaire à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et victimes de guerre à Lyon. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du jeudi 5 octobre 1961. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres de la commission spéciale chargée 
de vérifier et d’apurer les comptes de l’Assemblée. 


2. — Suite du débat sur la déclaration de M. le Premier ministre 
sur la politique économique et sociale et débat sur cette déclaration. 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite du débat inscrit à l’ordre du jour de la première séance. 
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Document parlementaire mis en distribution le jeudi 5 octobre 1961. 





N° 1437. — Projet de loi de finances rectificative pour 1961 portant 
ratification de décrets (renvoyé à la commission des finances). 





Convocation de commissions. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
jeudi 5 octobre 1961, à onze heures (local n° 213) : 


I. — Nomination de rapporteurs : 


Pour les projets de loi : 


(N° 1186) portant ratification du décret n° 61-482 du 15 mai 1961 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 

(N° 1337), adopté par le Sénat, relatif aux droits d'usage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public. 

(N° 1428) portant ratification du décret n° 61-956 du 24 août 1961 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 

(N° 1432) portant ratification du décret n° 61-1021 du 12 septembre 
1961 modifiant les tarifs des droits de douane d'importation. 

(N° 1433) portant ratification du décret n° 61-1053 du 20 septembre 
1961 modifiant le tarif des droits de douane d’exportation applicable 
à la sortie du territoire douanier. 


Pour les propositions de loi : 


(N° 1127) de M. Bricout relative à l’amodiation au conseil supé- 
rieur de la pêche des droits de pêche à la ligne et aux balances 
à écrevisses sur le domaine public et privé de PEtat. 

(N° 1128) de M. Bricout relative à la mise en valeur des cours 
d’eau non navigables ni flottables. 

(N° 1358) de M. Jacques Féron tendant à interdire la construction 
d'immeubles à usage de bureaux dans certaines rues de Paris et 
dans les grandes villes de Franee. 

(N° 1424) de M. Crucis tendant à reporter au 1°" mai 1962 le délai 
de forclusion prévu par Particle 3 de l'arrêté du ministre de la 
construction en date du 10 novembre 1959. 

(N° 1425) de M. Comte-Offenbach tendant à assurer aux agricul- 
teurs la réparation des dégâts causés aux cultures par le gibier. 

II. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de 
loi (n° 1402) relatif au régime de la production et de la distribution 
de l’énergie dans le département de la Martinique. 


III. — Désignation d’un commissaire appelé à représenter l’Assem- 
blée au comité supérieur d'aménagement foncier. 
IV. — Nomination des rapporteurs pour avis pour l'étude des 


fascicules budgétaires du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436). 


V. — Eventuellement, examen des amendements au projet de loi 
(n° 1431) relatif à la fixation des prix agricoles. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales le jeudi 5 octobre 1961, 
à neuf heures quinze (salle Colbert) : 

1 bis. — Nomination du rapporteur du projet de loi n° 1429 
(Centre d’études spatiales). 





Liste des candidatures présentées par les groupes politiques 
à la commission chargée de vérifier et d‘'apurer les comptes. 


(Art. 14 du règlement.) 


MM. Arnulf, Bergasse, Boscary-Monsservin, Coulon, Durroux, 
Jaillon (Jura), Lapeyrusse, Laurin (Var), Liquard, Palmero, Plazanet, 
Richards, Roux, Sourbet, Trellu. 





Réunion de commissions du jeudi 5 octobre 1961. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures quinze. — Salle Colbert. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9 bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à dix 
heures et éventuellement à quinze heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 


l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° ons « 


Commission de la production et des échanges, à onze heures. — 
Local n° 213. 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du jeudi 5 octobre 19%1. 





A quatorze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des commissions permanentes et de 
la commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes. 





Décès d'un sénateur. 
M. le président du Sénat a le regret de rorter à la connaissance 
de Mmes et MM. les sénateurs qu’il a été avisé du décès de M. Jac- 
ques Boisrond, sénateur de Loir-et-Cher, survenu le 3 octobre 1961. 





Document mis en distribution le jeudi 5 octobre 1961. 


N° 359 — Proposition de loi de M. André Armengaud tendant 
à instituer des sociétés civiles professionnelles (renvoyée à la 
commission des lois). 





Modification aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(67 membres au lieu de 68.) 


Supprimer le nom de M. Jacques Boisrond. 





Convocation de commissions. 


Conformément à l’article 13 du règlement et sous réserve de 
leur nemination en séance publique, les commissions permanentes 
sont convoquées pour leur constitution le jeudi 5 octobre 1961, à 
seize heurss. 


La commission spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes 


est convoquée pour se constituer le jeudi 5 octobre 1961, à dix- 
sept heures. — Salle n° 261. 





Réunion de commissions du jeudi 5 octobre 1961. 


Commission des affaires culturelles, à seize heures. — Salle n° 265. 

Commission des affaires économiques, à seize heures. — Salle 
de Brosse. 

Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Salle n° 216. 

Commission des affaires sociales, à seize heures. — Salle n° 213. 


Commission des finances, à seize heures. — Salle n 131. 
Commission des lois, à seize heures. — Salle n° 207. 
Commission des comptes, à dix-sept heures. — Salle n° 261. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
du Prix de l'Arc-de-Triomphe de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l’Arc-de-Triomphe 1961 
aura lieu le samedi 7 octobre 1961, à 17 heures, en présence du 
publie. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1961 : page 8818, 
au lieu de: « Colmar, Neuf-Brisach, Mulhouse, Ottmarsheim, Niffer- 
ns », lire: « Colmar, Neuf-Brisach, Mulhouse-Ottmarsheim, Niffer- 
Canal ». 
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MINISTERE DES FINANCES 
Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nationale a eu lieu à 
# Ce nr désigné comme gagnants les billets 

ee Terminaÿjsons gere lots ange “+ payer pire Terminajsons A es lots an ie payer 
80.000 7 30 NF. 30 NF. 80 2,958 500 NF. 500 NF. 
80.000 5 30 NF. 30 NF. 80 3.793 500 NF. 500 NF. 
8.000 05 60 NF. 90 NF. 80 1.913 500 NF. 500 NF. 
8.000 47 60 NF. 90 NF. 80 3.887 500 NF. 530 NF. 
8.000 19 60 NF. 60 NF. 80 4.118 500 NF. 500 NF. 
8.000 22 60 NF. 60 NF. 80 1.161 500 NF. 500 NF. 
8.000 o1 60 NF. 60 NF. 80 7.638 500 NF. 500 NF. 
800 213 120 NF. 120 NF. 80 3.971 500 NF. 500 NF. 
800 085 120 NF. 150 NF. 80 0.071 500 NF. 500 NF. 
800 090 120 NF. 120 NF. 80 6.193 500 NF 500 NF. 
800 011 120 NF. 120 NF. 80 2.263 800 NF. 800 NF. 
800 10 120 NF. 120 NF. 80 1.650 800 NF. 800 NF. 
800 173 200 NF. 200 NF 80 0.625 800 NF. 830 NF. 
800 531 250 NF. 250 NF. 80 0.671 800 NF. 800 NF. 
800 483 250 NF. 280 NF. 80 50) 1.000 NF. 1.030 NF. 

Nombre Montant des lots Sommes à payer 

de lots. ) L (1) (2) 
Le billet portant le numéro : 

1 83.648 gagne dans le groupe 3 .......:.44) ut és 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 28.260 gagne dans le groupe T ..................... 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 53.265 are ‘dans le proupe À :.:..4..,::5 70659780 100.000 NF.! 100.030 NF. 
1 86:01 7:gnane dans le:groupe 5° .::..::...: «ohne 400.000 NF.| 400.030 NF. 
1 11.833 gagne dans le groupe 8 ..................... 1.000.000 NF.} 1.000.000 NF. 









































AU TOTAL: 207.856 


LOTS, DONT 99 EGAUX 








(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 


(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumu, le total des 





Sommes 


Le prochain tirage (tranche spéciale du Prix de l'Arc-de-Triomphe 1961) 
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Paris (salle Pleyel) le mercredi 4 octobre 1961, à vingt heures quinze. 
portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 
per Numéros dd. lots ee payer Pr Nomnéros Mi" à lots men + payer 
8 81.139 2.000 NF. 2.030 NF. 8 14.281 6.000 NF. 6.000 NF. 
5 98.217 2.000 NF. 2.030 NF. 8 01.318 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 97.128 2.000 NF. 2.000 NF. 8 86.798 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 15.951 2 000 NF. 2060 NF. 4 20.09 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 81.216 2 000 NF. 2 000 NF. 8 32.009 10.000 NF. 10.030 NF. 
d 99 085 4500 NF. 4650 NF. 8 16.67? 10.009 NF. 10.000 NF. 
S1.316 
8 | 33.843 | 4.500 NF. | 4.500 NF. . set bee dt MDN Po dos < 
62.899 
8 | 43.902 | 4.500 NF. | 4.500 NF.  v OR Tate 
ge 8 | 26.807 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 79.93 4.500 NF. 4,500 NF. 
5 16.375 10.000 NF. 10.030 NF. 
20.314 4,500 NF. 4,500 NF. 
S tee 8 | 02.759 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
992 Q09 
280 | ORNE. LENS À ec, 48.290. |: 10000: NF |A 000 0 
8 98.868 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 86.399 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 25.409 6.000 NF. 6.000 NF # 31.978 10.000 NF. 10.000 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
de lots - 5 (1) (2) 
Les billets portant le numéro : 
7 83.618 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 28.260 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF, 
7 53.245 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.030 NF. 
7 86.017 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. | 12.030 NF. 
7 41.833 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF. 
OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 
différents lots attribués à ces finales ou numéros, Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 











aura lieu le samedi 7 octobre 1961 à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 9 à la convention collective 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre en application 
de l’article 31 j du livre I°' du code du travail un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles de la zone viticole de l’Aude, l’avenant n° 9 à la 
convention collective du 24 juillet 1957, conclu le 1'' septembre 
1960 entre : 


D'une part, le syndicat des exploitants agricoles de l’Aude, 

Et, d'autre part, la section fédérale Force ouvrière des travailleurs 
agricoles de l’Aude, l’union départementale de l’Aude (C. F, T. C.), 
l’union des syndicats agricoles autonomes et la section fédérale 
des ouvriers agricoles (C. G. T.). 


Cet avenant a pour objet de modifier les paragraphes A et B 
de l’article 25 de la convention susvisée concernant les exploitations 
agricoles de la zone viticole de l’Aude (arrondissement de Narbonne 
et partie viticole des arrondissements de Carcassonne et Limoux, 
à l’exception des cantons d’Alzonne et de Montréal). 

Le texte en a été déposé le 12 septembre 1961 au greffe du tri- 
bunal d'instance de Carcassonne, 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7'). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatifs aux dates des concours prévus à l'institut national de 
la recherche agronomique pour le recrutement de chargés de 
recherches et d'assistants du cadre scientifique. 


Le concours pour le recrutement de chargés de recherches de 
l'institut national de la recherche agronomique en économie rurale 
annoncé au Journal officiel du 8 mars 1961 (p. 2426) aura lieu les 
14, 15 et 16 novembre 1961. 

Les demandes d'inscription devront parvenir à l'institut national 


de la recherche agronomique, 149, rue de Grenelle, Paris (7°), le 
20 octobre 1961 au plus tard. 


Les concours pour le recrutement d’assistants de l'institut national 
de la recherche agronomique annoncés au Journal officiel du 
26 septembre 1961 (p. 8868) auront lieu aux dates ci-après indiquées : 


1° Les 23, 24 et 25 octobre 1961. — Concours pour les disciplines 
Elevage et Génétique animale. 


2° Les 26, 27 et 28 octobre 1961. — Concours pour les disciplines 
Physiologie et nutrition animales, Technologie des produits animaux. 


3° Les 2, 3 et 4 novembre 1961. — Concours pour la discipline 
Zoologie agricole. 
4° Les 6, 7 et 8 novembre 1961. — Concours pour la discipline 


Génétique et amélioration des plantes. 

5° Les 13, 14 et 15 novembre 1961. — Concours pour la discipline 
Economie rurale. . 

Les dossiers devront être fournis dix jours au plus tard avant 
la date d'ouverture de chaque concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser au service 
du personnel et de la réglementation de l'institut national de la 
recherche agronomique, téléphone : INValides 41-09. 


+0. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l'aide sociale. 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
départemental de l’aide sociale aura lieu à la préfecture de l’Isère 
les 16 et 17 novembre 1961. 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le mercredi 
1°" novembre 1961, délai de rigueur, à la direction départementale de 
la population, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble, où tous renseigne- 
ments complémentaires concernant ce concours pôurront être 
demandés. 








L 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint 
des cadres hospitaliers à l'hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse). 





Un concours sur épranres pour le recrutement d’un adjoint 
des cadres hospitaliers à Phôpital psychiatrique de la Valette (Creuse) 
aura lieu les 7 et 8 décembre 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cing ans au moins, titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°’ janvier de 
l’année du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans 
au 1‘ janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq 
ans de services effectifs dans une administration de FPEtat ou 
des collectivités locales, dont deux ans au moins dans un éta- 
blissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont recu- 


lées dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 


santé publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée, 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 6 novembre 1961 à Ja 
direction départementale de la population et de l’action sociale 
de la Creuse, cité administrative, à Guéret, qui adressera à 
toute personne en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l‘hôpital-hospice de Marveijols (Lozère). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Marvejols 
(Lozère) aura lieu les 11 et 12 décembre 1961. 


Peuvent faire acte dè candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en droit, 
du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équivalent 
et âgées de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année du 
Concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant effectué cinq ans de ser- 
vices effectifs dans une administration de l'Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 novembre 1961 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
la Lozère, préfecture, à Mende, qui adressera à toute personne en 
faisant la demande le programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance de postes d’adjoint 
des cadres hospitaliers (rédacteur). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital-hospice de Cannes (Alpes-Maritimes). 
Centre hospitalier de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
Hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 

Centre hospitalier régienal de Poitiers (Vienne). 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


+ © + 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


IL — ÆEvaluation des recettes de la trente-septième semaine (du 9 septembre au 15 septembre 1961). (En nouveaux francs.) 

















RE ES 








DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
































1961 1960 
NATURE DU TRAFIC —_ — 1961 1960 
Recettes évaluées. | Recelles complables. | En valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 à 7 
VOYALSEUTS ss ssooosso node ss esse scene see 41.149.040 39.472.679 1.976.365 » s » 
Bagages ........ Geste Stéroodioiteentes … 1.136.530 1.009.256 127.274 12,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.532.820 5.330.663 202.157 3,8 Ê 5 
Marchandises (détail et wagons)........... 84.900.080 75.062.640 9.837.440 13,1 È » 
Total des recettes de la Société natio- "A Li Re 
nale des chemins de fer français... 133.018.470 120.875.234 12.143.236 10 » » 
à + er en 



















































































Il. — Evaluation des recettes au 15 septembre 1961. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du Re -n du e août du dj du CA cé 1961 1960 
31 juillet 15 septembre 15 septembre 15 septembre En valeur Pour- Eu valeur Pour- 
1961. 1961. 1961. 1960. absolue. centage absolue centage. 
1 2 3 4 5 ô 1 8 9 
VOYALEUFS sesssossse Ed. ass ddl 1.109.248.215| 290.219.180 | 1.399.467.695| 1.303.428.849| 96.038.846 | 7,4 » . 
Bagages Assises se nd oores sut . 19.252.359 7.978.360 27.230.715 26.158.471 1.072.241 4,1 « » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg. 153.607.997| 26.287.430 179.945.427| 167.512.8M| 12.402.586 | 7,4 È » 
Marchandises (détail et wagons)........... 2.496.546.407| 455.293.190 | 2.891 .839.597| 2.632.966.700! 258.872.897 28 . n 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... | 3.718.704.974| 779.778.460 | 4.498.483.434! :.130.096.864! 268.386.570 8,9 " » 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°) — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Henri MOREL. 
En nouveaux francs. 
mm à 
DERNIERS 1RE& COURS EXTREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITE COURS LINITRS cotés à la Bourse 
en Bourse. (4) du 4 octobre 1961, 
491875 | Etats-Unis ............:.. state né 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9175 4,91625 
4,7775 CR... Gi so edhs nus 1 dollar canadien. See à Se See 4,7715 4,7665 
2,316 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti, 2,30281 2,2625 2,3430 2,320 2,316 
39,39 FAN EM OR 100 pesos mexicains. 39,4965 ET res RER « set 
123,090 Allemagne occidentale........... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,190 123,060 
19,045 en crues Eden 106’ schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,040 19,033 
9,8865 |Belgique................ soVeiise 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8810 9,8760 
71,505 Danemark ........ NEA TU I 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,470 71410 
13,8505 Grande-Bretagne ...... D dé sed 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8430 13,8365 
7,9315 MR sta s tes obéit die 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9235 7,9170 
69,150 A PIRE PR RP 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,140 69,080 
136,470 Pays-Bas....... Sete) code à 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,350 136,270 
17,285 Portugal. ,...... RAP PTT CEE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,270 17 
95,195 PERTE OST SAES puis 100 couronnes suédoises. 95,43513 f 96,8646 ,200 95,120 
113,740 a dés sb etes 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,850 113,795 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 ,05 69,08 OÙ ART TT . 
Mardt Eos cd ne it 0,9756 | 7" VS 7 RTE LE. TS C1 PR NI 2 
Tunisie ;ssisscccroc TE OR Li lé modes - NOR Zone CP Soivcoccose : PO CS PEN siens ces . 5,50 








(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnale 


Considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 


ÊE—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.90, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE D’ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.840.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 55-B 10017. 


OBLIGATIONS TUBES DE BESSEGES 





Emprunt 4 0/0 1945. 


Seizième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse 131 obligations. Il a été procédé 
au tirage au sort de 32 obligations. 


Liste des 32 obligations sorties au tirage du 22 septembre 1961, 
remboursables à partir du 5 novembre 1961 à 50 NF. Il ne reste 
pas d'obligations à rembourser sur tirage antérieur. 


719 et 720 — 740 — 756 à 766 — 773 à 77171 — 7189 à 793 
802 à 804 — 816 à 820 


Ces obligations sont remboursables chez: 

La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris; 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; - 

La Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 
l'Evêque, à Paris; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C*°, 12, place de la Bourse, 
à Paris. 








CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 
UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL : 18 bis, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 55-B 3339. 


Obligations 4 % 1945 de 50 NF. 





Amortissement au 1° novembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 444 obligations sorties au tirage du 
15 septembre 1961 représentant, avec le montant des obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au 
tableau d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 























“a L ANNÉES y ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement, NUMÉROS 4 de remboursement. 
| - 
ne à À 60 11.031 à 11.411 58 
.534 .741 | 57 





GROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 bis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 6 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 27.844 obligations sorties au hui- 
tième tirage d’amortissement effectué le 28 septembre 1961 
(5.243 titres ayant été rachetés d'autre part par le groupe- 
ment en vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








EE DATES TAUX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux franes. 
1 à 1.108 1er novembre 1958 106,13 
55.905 à 74.982 1er novembre 1956 105 » 
91.192 à 121.410 1er novembre 1961 117,49 
144.422 à 173.885 1er novembre 1960 113,39 
187.867 à 208.228 1er novembre 1957 105 » 
295.068 à 317.600 1er novembre 1959 109,26 
334.726 à 352.912 1er novembre 1955 105 » 
352.913 à 354.626 1er novembre 1959 109,26 
778.748 à 800.000 1er novembre 1958 106,13 














GROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 7508. 


Obligations 6 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 66.815 obligations sorties au sep- 
tième tirage d'amortissement effectué le 29 septembre 1961 
(11.431 titres ayant été rachetés d'autre part par le groupe- 
ment en vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














& DATES TAUX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
100.884 à 145.942 1er novembre 1956 105 
445.199 à 514.887 1er novembre 1961 117,49 
1.032.840 à 1.081.345 1er novembre 1957 105 
1.131.784 à 1.182.487 1er novembre 1958 106,13 
1.612.660 à 1.671.539 1er novembre 1959 109,26 
1.695.277 à 1.766.482 1° novembre 1960 113,39 
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MANUFACTURE DE FAIENCES DU MOULIN DES LOUPS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.912.000 NF 
SIÈGE SOGAL : SAINT-AMAND-LES-EAUX (NoRb} 
R. C.: Valenciennes n° 56-B 24, 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 


Liste numérique des 92 obligations sorties au tirage au sort du 
31 août 1961 représentant, avec le montant des obligations rache- 
tées en Bourse, la totalité du treizième amortissement. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 














en Bourse. 

: NOMBRE ANNÉE 

NUMÉROS d'obligations. de remboursement. 
3.212 à 3.219 8 1961 
3.225 à 3.234 10 » 
3.239 à 3.24 4 » 
3.255 à 3.257 3 » 
3.260 et 3.261 2 » 
3.265 et 3.266 2 » 
3.269 à 3.276 8 » 
3.307 à 3.316 10 » 
3.32 à 3.330 9 » 
3.332 à 3.330 5 » 
3.310 à 3.370 31 » 








Total : 92 obligations. 





Ces obligations seront remboursables au pair de 50 NF à compter 
du 1er décembre 191, 








DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 
R. C.: Blois 54-B 5. 


EMPRUNT 4,25 % 1942 





Quinzième amortissement du 15 novembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


° Des 80 obligations de 10 NF nominal (titres roses) sorties au 
quinzième tirage au sort effectué le 15 septémbre 1961, formant 
la totalité de l'annuité à amortir le 15 novembre 1961. Ces 
Cesu "9 seront remboursables à 10 NF à partir du 15 novem- 

re : 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 


[et 











NUMÉROS NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
756 52 999 57 1.274 61 
757 59 1.002 59 1.278 59 
760 59 1.007 59 1.280 56 
764 59 1.008 59 1.282 61 
773 59 1.022 56 1.291 60 
778 60 1.034 61 1.295 61 
779 60 1.035 61 1.313 61 
781 60 1.036 54 1.317 60 
785 61 1.042 61 1.318 61 
786 60 1.078 58 1.322 61 
787 58 1.084 60 1.327 58 
-802 54 1.087 59 1.333 61 
808 53 1.095 61 1.336 61 
809 57 1.102 60 1.337 61 
810 60 1.108 61 1.347 60 
811 58 1.112 61 1.356 61 
812 60 1.127 60 1.360 61 
813 60 1.136 60 1.361 60 
817 61 1.138 54 1.373 57 
823 61 1.139 60 1.386 61 
825 61 1.144 59 1.387 59 
837 61 1.146 60 1.392 61 
838 55 1.163 61 1.404 61 
847 58 1.168 60 1.412 60 
849 56 1.170 59 1.422 60 
865 61 1.174 58 1.423 59 
881 60 1.187 54 1.451 60 
885 60 1.189 58 1.459 60 
886 60 1.190 60 1.469 60 
893 61 1.203 60 1.476 61 
903 61 1.204 61 +481 60 
906 59 1.205 61 1.486 61 
907 58 1.208 59 1.495 60 
908 59 1.210 61 1.508 61 
915 61 1.213 60 1.512 61 
916 61 1.217 56 1.525 60 
922 58 1.220 61 1.537 60 
926 61 1.228 59 1.538 60 
931 59 1.231 59 1.546 60 
935 61 1.233 61 1.548 61 
939 60 1.236 61 1.551 61 
965 60 1.245 60 1.573 61 
970 47 1.260 60 1.586 60 
977 59 1.264 61 1.588 61 
978 61 1.269 60 1.594 61 
997 59 1.271 61 1.600 61 




















LISTE NUMERIQUE 


1° Des 34 obligations de 50 NF (titres verts) sorties au quinzième 
tirage au sort effectué le 15 septembre 1961, formant la totalité 
de l'annuité à amortir le 15 novembre 1961. Ces obligations 
seront remboursables à 50 NF à partir du 15 novembre 1961 ; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 15 septembre 1961. 









bourser au 15 septembre 196 





NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 














NUMÉROS 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 






































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement. 
38 59 181 61 60 
39 59 182 61 60 




















416 
428 
429 
433 
444 
445 
464 
468 
470 
472 
486 
489 
504 
529 
555 
569 
570 
582 
596 
616 
617 
622 
625 
628 
634 
639 
643 
665 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupé 4 % 1931-1957. 


Liste récapitulative 
des 94 coupures d‘'appoint de 50 NF et des 600 coupures d'appoint 


de 10 NF, provenant de regroupement, 


des 369 numéros 





d'obligations 


de 100 NF, 


sorties au tirage du 


19 septembre 1961 et remboursables à partir du 20 octobre 1961, 
et des séries comprenant des titres restant à rembourser sur les 


tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 100 NF 


10.103 à 10.106 
10.107 à 10.131 
10.132 à 10.278 


COUPURES D’APPOINT DE 50 NF 


1 à 272 (1960) 

273 à 473 (1961) 
10.033 à 10.046 (1961) 
10.048 à 10.050 (1961) 
13.777 à 13.779 (1960) 
13.785 et 13.786 (1960) 
13.796 à 13.801 (1960) 
13.816 à 13.836 (1960) 
13.840 à 13.863 (1960) 
16.015 à 16.020 (1961) 
16.022 à 16.026 (1961) 
16.028 (1961) 
COUPURES 

17.277 (1961) 
17.282 à 17.286 (1961) 
17.290 (1961) 
17.293 à 17.302 (1961) 
17.307 à 17.314 (1961) 
17.317 à 17.335 (1961) 
17.339 à 17.352 (1961) 
17.356 et 17.357 (1961) 
17.362 à 17.367 (1961) 
17.372et 17.373 (1961) 
17.376 à 17.386 (1961) 
17.391 à 17.401 (1961) 
17.403 à 17.406 (1961) 
17.408 à 17.450 (1961) 
17.453 à 17.464 (1961) 
17.466 à 17.469 (1961) 
17.472 à 17.479 (1961) 
17.481 à 17.499 (1961) 
17.504 à 17.548 (1961) 
17.551 à 17.595 (1961) 
17.597 (1961) 
17.600 à 17.671 (1961) 
17.675 à 17.697 (1961) 
17.700 à 17.706 (1961) 
17.712 à 17.735 (1961) 
17.742 à 17.744 (1961) 
17.746 et 17.747 (1961) 
17.751 à 17.767 (1961) 
17.771 à 17.777 (1961) 
17.780 à 17.782 (1961) 
17.784 à 17.793 (1961) 








16.030 à 16.067 
16.069 à 16.071 
16.073 

16.075 à 16.103 
16.105 à 16.112 
16.114 

16.116 et 16.117 


D’APPOINT DE 10 NF 


17.796 à 17.798 
17.802 à 17.840 
17.843 à 17.858 
17.861 à 17.876 
17.878 à 17.881 


17.884 à 17.899 
17.903 à 17.907 
17.910 à 17.934 
17.936 à 17.948 
17.951 à 17.964 
17.970 à 17.975 
32.680 à 32.684 
32.687 à 32.778 
32.814 à 32.836 
32.839 à 32.885 
32.889 à 32.922 
32.926 à 32.947 
32.951 à 32.967 
32.970 à 32.979 
32.982 à 32.991 
32.993 à 33.013 
33.018 à 33.043 
33.046 à 33.104 
33.107 

33.109 à 33.116 
33.119 à 33.123 
33.126 à 33.202 
33.206 à 33.211 


33.216 à 33.232 
35.136 à 35.139 


(1961) 
(1960) 
(1961) 


(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 


(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1961) 








AFRIQUE 


Emprunt regroupé 5 % 


LA 


OCCIDENTALE FRANÇAISE 





1933-1935-1957. 


Liste récapitulative des 241 numéros d'obligations de 100 NF, 
des 59 coupures d‘appoint de 50 NF et des 295 coupures d'appoint 


de 10 


NF, provenant de regroupement, sorties au tirage du 


20 septembre 1961 et remboursables à partir du 1°° novembre 1961, 
et des séries comprenant des titres restant à rembourser sur les 


tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 100 NF 


8.554 
8.569 
8.574 
8.631 
8.672 


8.541 à 
8.556 à 
8.571 à 
8.577 à 
8.635 à 


COUPURES D’APPOINT DE 50 NF 


227 à 345 (1961) 
357 à 360 (1961) 
372 à 380 (1961) 
383 à 385 (1961) 
389 à 494 (1961) 
8.523 à 8.538 (1960) 
13.361 à 13.371 (1960) 
13.376 à 13.378 (1960) 
13.380 à 13.399 (1960) 
13.641 à 13.643 (1961) 
13.645 à 13.648 (1961) 
13.650 à 13.662 (1961) 
13.664 à 13.668 (1961) 





13.670 à 13.672 
13.674 à 13.682 


13.684 
13.687 à 13.691 
13.693 
13.695 à 13.702 
13.704 à 13.710 


(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 
(1960) 


(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 
(1961) 


COUPURES D’APPOINT DE 10 NF 


17.668 à 17.0 con 19.344 à 19.353 (1961) 
17.587 à 17.612 (1960) me 44 : nor re 
17.639 à 17.690 (1960) , 

17.709 à 17.727 (1960) 19.377 à 19.393 (1961) 
17.730 à 17.755 (1960) 19.396 à 19.446 (1961) 
19.259 (1961) 19.449 à 19.477 (1961) 
19.261 à 19.268 (1961) 19.482 à 19.485 (1961) 
19.270 (1961) 19.490 à 19.506 (1961) 
19.273 à 19.284 (1961) 19.510 à 19.559 (1961) 
19.287 à 19.297 (1961) 19.562 et 19.563 (1961) 
19.299 à 19.335 (1961) 19.568 à 19.597 (1961) 











BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE 


Situation au 31 août 1961. 





ACTIF 
Numéraire en caisse: 


Or, lingots et monnaies......,...... 28.052,522,88 

















Billets et monnaies de la zone 
RE ovni Te Res 13.569.616,82 
- —— 41.622 .169,65 
Correspondants divers d’Algérie.........5....s.ss... 14.909.586, 66 
Comptes courants postaux............... vec. 2.719.254 ,88 
Disponibilités en métropole... ....................... 260.887.033,82 
Dispenibilités sur l’étranger..:............ssessees 844.966,01 
Avances à l'Algérie (convention du 3 avril 1%8 
approuvée par la loi ne 49-49 du 12 janvier 
AO) ‘ist rl SEE lard Ch. 12.000.000  » 
Effets et valeurs en portefeuille. .................... 2.901.814. 062,53 
Comptes courants garantis par nantissements de 
ns UN RU os re dsl oies ha da 12.130.694 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et 
etteis  PURIOR: DS. .SMVINÉSDTTEN de dond 450 de à 93.760.700 » 
Immobilisations (moins amortissements)...,........ 37.163.829, 51 
Participations et placements.....:.....5.,s0%suc.0 0 87.230.706, 12 
DONS Set CT ITS CU NN RUE Se HUMEUR pue 39S.876.739,8N 
FOURS de: T'ON. ideas cenrsimnntr etes s 3.254.046.213,09 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation...,..........sssss. 2.294.638.240 » 
Comptes courants créditeurs: 
Trésor: public. ..sssér, cusdsss ce débile SC alu e aug die 10.515.579 » 
Section spéciale du Trésor public en Algérie...... 911.221 ,39 
Comptes courañnts.sur place::....:..,..sssssset se 225.297 .465 ,08 
Autres engagements à VUR.......sesosessteessues 139.985.802, 41 
Capital de IA DANQUE......... soso eu0 0.0.0 » 0e 20.000.000 » 
Réserves. Slattiaires.,...,.., ss néesccercasqannnas ee 13.166.666, 66 
AUTrES TOSETVOS..,... 000 nn tass pee epson ane mue 91.862.117,69 
ii. OP PR en PE er TE re 457.973.150,83 
FORT CU OR LE asie s sen dehe nn 3.254.046.243,09 


Certifjé conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l’industrie. 





AVIS 





Un avis publié au Journal officiel du 3 mai et du 20 mai 1960 
a informé le public que la Société française de recherches expé- 
rimentales (S. F. R. E.), 47, rue du Pré-Saint-Gervais, à Pantin 
(Seine), avait sollicité dans le département des Côtes-du-Nord deux 
permis exclusifs de recherches de minerais d'uranium, autres 
métaux radioactifs et substances connexes, l’un dit « Permis de 
Saint-Nicodème », d’une superficie de 22 kilomètres carrés envi- 
ron, l’autre dit « Permis de Saint-Nicolas », d’une superficie de 
25,5 kilomètres carrés environ. 


Ces demandes ayant été retirées par la société précitée, les 
surfaces sur lesquelles elles portaient peuvent faire l'objet de 
nouvelles demandes de permis, dans les formes prévues par le 
décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
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Préfecture du département du Var. 


AVIS 





Permis de recherches pour fluorine. 


Permis de Langastoua. 


Par pétition en date du 31 mai 1961, modifiée le 24 août 1961, 
la Société industrielle et minière du fluor (Simfluor), dont le 
siège social se trouve à Paris (8), 27, rue de la Bienfaisance, 
sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches pour fluorine et autres substances minérales 
connexes, portant sur une partie du département du Var. 

Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
déterminé par une ligne brisée joignant les sommets suivants, 
définis par leurs coordonnées Lambert et pris dans l’ordre alpha- 
bétique : 














SOMMETS COORDONNÉES REPRÊSENTATION APPROXIMATIVE 

A 940.100 Sommet du Castel Diol. : 
131.470 

B 937.870 Sommets des Terriers. 
132.160 ; 

C 935.480 La Bastide Rouge. 
129.700 

D 936.000 Lieudit le Verger d'Icard. 
125.380 

E 936.770 Clocher du village de la Mourre. 
124.340 

F 939.680 Lieudit les Lions. 
124.660 





Le permis demandé couvre une étendue superficielle de 28 kilo- 
mètres carrés environ. 

En exécution de l’article 5 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955 portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures, une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 sep- 
tembre 1961 au 30 octobre 1961. 

Un exemplaire de la demande et de ses annexes sera déposé 
à la préfecture du Var, où le public pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours 
ouvrables, de 10 à 12 heures et de 14 à 16 heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet à la préfecture du Var, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet. 

Les oppositions éventuelles devront être adressées par leurs 
auteurs au préfet avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 30 octobre 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 14 novembre 1961, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes au préfet; 

Deux copies avec un double des documents au chef de l’arron- 
pr 4 minéralogique de Marseille, 37, boulevard Périer, Mar- 
seille (8°). 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la société Simfluor, 27, rue de 
la Bienfaisance, à Paris (8°), par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé au préfet du Var. 


Draguignan, le 12 septembre 1961. Le préfet 


Pour le préfet : 


Le chef de division, 
J.-S. BRISSET. 


PP PP PSP PPPR PR PP PPPPPPS PP PP PP PP PPPPPPPPP PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Jacqueline - Reine - Léa Sachs, née le 29 juin 1920 à 
Paris (18), épouse de M. Robert-Ernest Hildenfenger, avec lequel 
elle demeure à Paris (7°), 53, avenue Bosquet, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique de Sachs celui de Sachet. 


M. Jean-François Levy-Renaud, né le 10 décembre 1934 à 
Neuilly - sur - Seine (Seine), demeurant 5, rue Saint-Senoch, à 
Paris (17°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
+ me de ne garder de son nom patronymique que celui de 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





5 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l’élevage de Sacé-Montflours. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 

état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Sacé (Mayenne). 


5 septembre 1961. Déclaration à 1a préfecture des Landes. Société 
intercommunale de chasse de Geaune. But: organisation de la 
ES protection et repeuplement en gibier. Siège social: mairie 
de aune. 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
la Villette. But : resserrer les liens d'amitié et de solidarité, consti- 
tuer une entraide morale et matérielle entre ses membres. Siège 
social: 28, avenue Corentin-Cariou, Paris. 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société 
communale de chasse de Cerre-les-Noroy « La Grive ». But: pro- 
tection du gibier, destruction des nuisibles, répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Cerre-les-Noroy. 


5 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Oasis. Ciné-Club 
de Maison Verte. But: concourir à l'expansion cinématographique 
par la projection et la discussion de films à Hassi-Messaoud. Siège 
social: à la base C. F. P. A. de Maison-Verte, à Hassi-Messaoud. 


6 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Société de chasse, Diane, à Arlebosc. But: protection des nichées, 
repeuplement, destruction des nuisibles, répression du braconnage, 
exploitation rationnelle de la chasse, défense des propriétés et des 
récoltes. Siège social: mairie d’Arlebosc (Ardèche). 


6 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
communale de chasse d’Hénencourt. But: protection et dévelop- 
pement du gibier. Siège social: Hénencourt, par Millencourt 
(Somme). 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Oasis. Asso- 
ciation culturelle et religieuse des Meda Bih de Ghardaïa et de 
Ladaïa. But: subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice 
public du culte malékite dans ces tribus; assurer l'entretien et 
la gestion des édifices du culte, ainsi que la gestion de toute 
question s'y rapportant à l'intérieur desdites tribus. Siège social : 
chez le président, à Ghardaïa. . 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Jeunesse 
sportive espagnole. But: pratique de tous les sports, et en parti- 
culier du football. Siège social: café de la Rotonde, boulevard 
Louis-Blanc, à Alès. 


8 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Chasseurs villeneuvois. But: répression du braconnage, protec- 
tion du gibier sédentaire, constitution de réserves de gibiers, 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Ville- 
neuve-de-Duras (Lot-et-Garonne), 


8 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité 
des fêtes de Lit-et-Mixe. But: organiser fêtes et réjouissances et 
rattacher la jeunesse aux réjouissances coutumières et folklori- 
ques. Siège social: mairie de Lit-et-Mixe (Landes). 


13 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. 
Comité des fêtes de Prunelli di Fiumorbo. But: égayer la vie du 
village pe l'élaboration d'un programme de réjouissanees. Siège 
social : unelli di Fiumorbo (Corse). 


14 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive Fayeton et C° But: pratique du sport corporatif. 
Siège social: 28, rue Lucien-Voilin, Puteaux. 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Volley 


“Olmpique bagnolais. But: pratique du volley-ball. Siège social: 


mairie de Bagnols-sur-Cèze. 








120 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


5 Octobre 1961 





— 
15 septembre 1961. Déciaration à la préfecture de la Drôme. 
Société départementale d'élevage bovin de la Drôme. But: assurer 
le perfectionnement de l'espèce bovine dans le département, 
notamment par la coordination des actions entreprises en promou- 
vant la création des syndicats des différents livres généalogiques, 
faisant des concours, donnant des primes, promouvant toutes 
actions susceptibles d'améliorer les conditions de commercialisa- 
tion. Siège social: Maison de l’agriculture, 2, rue Chevandier, 
Valence. 


18 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Amicale des escrimeurs de la Française. But: pratique de l'es- 
crime. Siège social: 36, rue Schoelcher, Fort-de-France. 


19 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Société communale de chasse de Saint-Rémy-du-Plein. But : exploi- 
tation rationnelle de la chasse sur la commune de Saint-Rémy- 
+ Bérere Siège social : mairie de Saint-Rémy-du-Plein (Ille-et- 
Vilaine). 


19 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
sportive-club des électro-mécaniciens, le Bourget. But: pratique 
des sports, de l'éducation physique et des activités de plein air. 
Siège social: 55, avenue Jean-Jaurès, le Bourget. 





20 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation syndicale foncière et économique de la Z. U. P. (zone 
à urbaniser en priorité), Toulouse (Saint-Simon, Mirail, Lafour- 
guette). But: défense et représentation de ses membres, coopéra- 
tion et collaboration avec administrations et pouvoirs publics en 
vue de la réalisation du plan d'urbanisme de cette Z. U. P.; cette 
association syndicale sera prévue par l'article 26 de la loi du 
7 août 1957, contrôle des dépenses et de l'importance des travaux 
d'équipement et d'aménagement rendus nécessaires pouvant être 
mis à la charge des propriétaires; elle pourra provoquer des 
remembrements parcellaires entre ses membres. Siège social : 
95, route de Saint-Simon, Toulouse. 


21 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Société des fêtes de la Membroile-sur-Longuenée. But: organisa- 
tion de fêtes. Siège social: mairie de la Membrolle. 


22 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Groupement des C. E. T. A. (centre d’études techniques agricoles) 
de la région de Lorient. But: aider les C. E. T. A. dans leur 
travail d'amélioration des exploitations agricoles. Siège social: 
mairie de Pont-Scorff (Morbihan). 


22 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Première Compagnie d'arc de Marseille. But: tir à l'arc. 
Siège social: 11, place de la Bourse, Marseille. 





2 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. 
Syndicat communal de chasse. But: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune ainsi que les étrangers à la commune 
afin de faciliter le développement, la protection, le repeuplement, 
l'élevage du gibier ainsi que la destruction des nuisibles et la 
répression du braconnage. Siège social: immeuble Veyrier, à 
Lanuejols (Lozère). 


23 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Mutuelle communale de chasse du Theil. But: préservation du 
gibier et répression du braconnage. Siège social: café-tabac Lacire, 
le Theil-de-Bretagne. £ 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Association internationale d'expansion agricole de l’île 
de Ré. But: vulgariser les techniques agricoles modernes. Siège 
social: foyer rural, Saint-Martin-de-Ré. 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
Foyer rural de la famille et des jeunes de Chastel-Nouvel, But: 
favoriser les loisirs sains et l'éducation populaire en milieu rural. 
Siège social: Maison des jeunes, Chastel-Nouvel. 


25 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. 
Ci lub communal de Sepmes. But: organiser des séances de 
projection cinématographique, de vulgarisation agricole, de docu- 
mentation, de culture générale ainsi que des séances récréatives. 
Siège social: mairie de Sepmes (Indre-et-Loire). 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Association culturelle de Trouhaut. But: contribuer à l'éducation 
culturelle, sportive, morale et religieuse de la jeunesse dè 
Trouhaut et de ses environs. Siège social : presbytère de Trouhaut. 


26 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Comité des fêtes de Loperhct. But : organisation des fêtes locales, 
bals, concours, spectacles. Siège social: café Tranvouëz, bourg de 
Loperhet (Finistère). 





27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Pro- 
vence. Centre d'études techniques agricoles, arboricole et viticole 
de la région de Salon. But. fournir à ses membres les moyens 
de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la ren- 
tabilité de leur travail par une application judiciaire des progrès 
techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: coopéra- 
tive des producteurs de fruits et primeurs des Bouches-du-Rhône, 
place de la Gare, Salon (Bouches-du-Rhône), 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Centre d’information et de vulgarisation agricole et ménager 
agricole de Fosse . But: promouvoir et coordonner les initia- 
tives visant à la diffusion des connaissances techniques, économi- 
ques et sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social: mairie 
de Fossemagne. 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso- 
ciation de défense des intérêts de la zone à urbaniser par priorité 
(Z. U. P.) de Poitiers. But: défense des droits et des intérêts 
des habitants de la zone à urbaniser par priorité de Poitiers. 
Siège social: 24, rue de la Pépinière, Poitiers. 


27 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Compagnie d'arc de Sarcelles. But: pratique du tir à l'arc et de 
l'éducation physique. Siège social: 3, allée Ampère, Sarcelles 
(Seine-et-Oise). 


28 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Club de pétanque Léon Jouhaux - La Bastide, But: pratique du 
jeu de pétanque. Siège social: 7, rue Gauguin, Limoges. 


29 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ami- 
cale des internes et anciens internes du centre hospitalier du 
Mans. But : renouer les liens d’amitiés entre les internes et 
anciens internes du centre hospitalier. Siège social: centre hospi- 
talier du Mans, 194, avenue Rubillard, le Mans. 


30 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association de chasse de la vallée de Sobs. But: répression du 
braconnage et protection du gibier. Siège social: mairie de Brion. 





MODIFICATIONS 





8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. L'association Polo Vélo dévillois transfère son siège social 
du 296, route de Dieppe, Déville-lès-Rouen, à la Parfumerie du 
Majestic, 436, route de Dieppe, à Déville-lès-Rouen. 


15 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Maison 
des jeunes et de la culture de Saint-Maur-des-Fossés change son 
titre, qui devient: Club des jeunes, Maison des jeunes et de la 
culture de Saint-Maur-des-Fossés, et transfère son siège social du 
21, avenue de la Grande-Ceinture, Saint-Maur-des-Fossés, au 
77, quai de la Pie, Saint-Maur-des-Fossés. 


18 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Asso- 
ciation fraternelle des anciens gendarmes de l'Aube change son 
titre, qui devient : Union nationale du personnel en retraite de la 
gendarmerie et de la garde (U. N. P. G. G.), cercle de l’Aube, 
et transfère son siège social du 52, rue Thiers (Café Français), 
Troyes, au 52, rue du Général-de-Gaulle (brasserie de la Paix), 
à Troyes. 


18 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. La 
Fédération nationale des coopératives de producteurs de viande 
transfère son siège social du 12, avenue George-V, au 57, rue 
de Rivoli, Paris. 


25 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation française d’amis et parents d’épileptiques (A. F. A. P. E.) 
transfère son siège social du 38, rue de Lourmel, Paris, au 5, rue 
Las-Cases, Paris. 


26 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
français du tourisme transfère son siège social du 5, avenue de 
l'Opéra, Paris, au 21, avenue de l'Opéra, Paris. 


27 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Grou- 
pement des Papillons blancs du Loiret transfère son siège social 
du 4, rue Adolphe-Crespin, Orléans, au 26, rue d'Illiers, Orléans. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 
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